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ACTES OFFICIELS. — Nominalions judiciaires. 

j STH E CIVILE — Cour impériale de Bordeaux (1" ch.) : 
adoption; droit de retour; descendants de l'adoptant; 

enfants adoptifs; interprétation. — Cour impériale de 

Riom (4* ch.) : Incompétence; Tribunal de commerce; 

association en participation; remplacement militaire. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) : 

Question préjudicielle; arbres plantés sur un chemin 

rural; possession. — Cour d assises de la Seine : Dé-

tournement par un clerc d'huissier. — Cour d'assises 

des Hautes -Pyrénées : Accusation de meurtre. — Tri-

bunal correctionnel de Metz : Herboriste; vente au 

poids médicinal; benjoin; camphre; manne. 

CtmONIQUK. 

AGTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial du 18 octobre, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Pau, M. Bordenave d'A-
bère substitut du procureur-général près la même Cour, en 
remplacement de M. Batbie, décédé : 

M. Bordenave d'Abère, juge suppléant à Bayonne; — 

29 octobre 1839, substitut du procureur à Dax ; — 29 octobre 
1840, substitut à Bayonne ; — 20 octobre 1842, substitut à 
Mont'-de-Marsan ; — 22 juillet 1845, procureur du roi à Ba-
guères ; — 5 avril 1848, substitut du procureur- général à la 

Cour de Pau ; 
Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 

Pau, M. Petit, procureur impérial près leïribunal de premiè-
re instance de Baguères, en remplacement de M. Bordenave 
d'Abère, qui est nommé conseiller : 

A). Jean-Charles Petit, 5 mars 1851, substitut à Bayonne ; 
— 14 avril 1852, substitut à Tarbes; — 14 mars 1853, pro-
cureur impérial à Baguères ; — 18 octobre 1854, substitut 
du procureur-général à Pau; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Baguères (Hautes-Pyrénées), M. Adnet, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Moni-de-Marsan, en remplace-
ment de M. Petit, qui est nommé substitut du procureur-gé-
néral : 

M. Adnet, 1850, avocat; — 12 avril 1850, substitut à Dax ; 
— 14 avril 1852, substitut à Mont-de-Marsan ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Mont-de-Marsan (Landes), M. Laffargue, 
substitut du procureur impérial près le siège de Bayonne, 
en remplacement de M. Aduet, qui est nommé procureur im-
périal : 

M. Erno.-.t Laffargue, 14 avril 1852, substitut du procureur 
de la République à Dax ; — 14 mars 1853, substitut du pro-
cureur impérial à Bayonne ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Bayonne (Basses-Pyrénées), M. Marie Guil-
laume-Edouard Faure, avocat, en remplacement de M. Laf-
fargue, qui est nommé substitut du procureur impérial près 
le Tribunal de Mont-de-Marsan, 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 23 août. 

ADOPTION. — DROIT DE RETOUR. — DESCENDANTS DE 

L'ADOPTAIT. — ENFANTS ADOPT1FS. — INTERPRÉTATION. 

Le droit de retour établi par l'art. 351 du Code Nap, au pro-
fit de l'adoptant et de ses descendants, ne compile qu'aux 
descendants légitimes et nullement aux enfants adoptifs. 

Par suite, un enfant adoptif n'est pas recevable à exercer, 
dans la succesiion d'un autre enfant adoptif (du même père) 
décédé sans postérité, aucun droit relativement aux choies 
données par ce dernier. 

Ces graves questions se présentaient dans les circon-
stances suivantes : 

Le 8 ventôse an VI (26 février 1798), Pierre Renard se 

reconnaissait père de trois enfants naturels qui furent 

plus tard adoptés par Marie-Suzanne Renard, sa sœur. 

Le 19 thermidor an VII (6 août 1799), elle adopta 

Irançois-Pierre Renard et Jacques-Charles Renard. 

Le,24 mars 1821, elle adopta Achille-Josué Renard. 

Le 19 septembre 1821, Marie-Suzanne Renard fit un 
testament public dont voici l'analyse : 

La demoiselle Marie-Suzanne Renard y dit d'abord : Vou-
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Lesdits sieur et demoiselle futurs époux se font donation, au 
survivant d'eux, de la jouissance de la moitié de tous les biens 
qui se trouveront appartenir au prédécédé, au jour de son 
décèi, pour, par le survivant, aussitôt le décès du prédécédé ar-
rivé, s'en emparer et en jouir pendant sa vie, par usufruit, 
aux charges de droit, le dispensant néanmoins de donner cau-
tion, et de faire faire inventaire; et, dans le cas où les héri-
tiers du prédécédé viendraient à contester la présente donation 
sous quelque prétexte que ce soit, lesdits futurs se fout dona-
tion de la propriété de ladite moitié desdits biens pour, par 
ledit survivant, s'en emparer aussitôt la contestation élevée. 

Se réservant, lesdits futurs, de disposer de l'autre moitié 
desdits biens; et, dans le cas où il n'en aurait pas été disposé 
au décès du prédécédé, ladite moitié appartiendra au survi-
vant au môme titre d'usufruit, avec les mômes dispenses de 
caution et d'inventaire, et, au cas de contestation, la propriété 
desdits biens sera acquise au survivant. 

Le 27 janvier 1828, François-Pierre Renard, l'interdit, 

décéda; sa succession se trouva dévolue par moitié à ses 

deux frères naturels, Achille-Josué Renard et Jacques-

Charles Renard. Cette indivision fut réglée entre eux. 

Le 1" avril 1848, Achille-Josué Renard est décédé sans 

postérité. 

Le 9 du même mois, fut déposé un testament ologra-

phe émané de lui, en date du 26 février 1845. 

Par ce testament, Achille Renard, après avoir fait di-

vers legs particuliers, disposait de la manière suivante : 

Je veux et entends que tout le surplus de tous mes biens 
meubles et immeubles appartienne , eu toute propriété , à 
ma femme Rosalie Epagnou-Désilles, à qui j'en fais don et 
legs ; je veux et entends que ce surplus de tous mes biens 
meubles et immeubles s'élève au moins à une valeur de 
50,000 fr., car, s'il ne s'élevait pas jusque-là, je veux que la 
somme pour la compléter, revenant à ma femme, soit prise 
par une règle de proportion, en raison de la valeur des diffé-
rents legs que je viens de faire, sur les parts de : 1" Charles 
Renard ; 2° Liska Renard, femme Gaudry ; 3° Emilie-Suzanne 
Renard; 4° René- Pie rre-Josué Garnier; 5° Jules-César Gar-
nier; 6" Emile Garnier ; 7° Louis Jobit, tous ayant été déjà 
désignés plus haut. 

J'institue pour ma légataire universelle ma femme, Rosalie 
Epagnou-Désilles, et mon exécuteur testamentaire^ à la char-
ge par elle et ses héritiers d'acquitter tous mes legs déjà éta-
blis ci-dessus, la dispensant, ainsi que ses héritiers, de faire 
faire inventaire et de donner caution, de quoi je les décharge, 
etc., etc. 

Le 22 mai 1848, une ordonnance de M. le président du 

Tribunal de Cognac envoya la dame veuve Achille Renard 

en possession des biens qui lui étaient légués par ce tes-

tament. 

Le 28 novembre 1848, Jacques-Charles Renard pré-

senta requête pour être autorisé à faire apposer les scel-

lés ; sur cette requête, les scellés furent apposés le 30 du 

même mois de novembre. 

Le 11 janvier 1849, on procéda à la levée des scellés. 

La veuve Achille Renard comparut et requit que le 

scellé fût levé sans description ; elle se fondait sur le tes-

tament olographe du 26 février 1845. 

Jacques-Charles Renard insista pour qu'il fût fait in-

ventaire, et il répondit : 

« Que l'existence du prétendu testament dont excipe la 
dame veuve Josué Renard, non plus que l'envoi en possessioa 
qu'elle aurait obtenu, par ordonnance de M. le président du 
Tribunal civil de Cognac, ne sauraient altérer ou infirmer en 
rien les droits qu'il a comme apte à se porter héritier de feu 
son frère, ni ceux qui lui sont dévolus par la loi, comme re-
présentant feue dame Marie-Suzanne Renard, leur mère com-
mune par adoption ; qu'il persiste à demander que les scellés 
apposés à sa requête soient levés avec description et estima-
tion, cette mesure devant non seulement protéger ses intérêts 
en les diverses qualités qu'il agit, mais encore mettre toutes 
parties intéressées à même de reconnaître et constater si les 
papiers du défunt ne renferment pas de stipulations testamen-
taires postérieures à celles dont excipe la dame veuve Josué 
Renard, ou qui modifieraient ou détruiraient même le pré-
tendu testament dont cette dame argumente, etc. » 

Un référé fut introduit et renvoyé à l'audience du Tri-

bunal de Cognac, qui ordonna la levée des scellés sans 

description ; mais, sur l'appel, ce jugement fut réformé. 

Le 30 août 1852, Jacques-Charles Renard fait assigner 

la veuve Achille-Josué Renard à comparaître devant le 

Tribunal. 

Il soutient qu'en tirant des faits du procès les conséquences 
légales, « il résulte que tes choses données par feue Marie-
Suzanne Renard à son fils adoptif, Achille-Josué Renard, ou 
recueillies par lui dans la succession, et qui existaient en na-
ture lors du décès dudit Achille-Josué Renard, doivent retour-
ner à Jacques-Charles Renard, resté seul descendant et héri-
tier de ladite Marie-Suzanne Renard, sa mère adoptive; que 
vainement la dame Epagnou-Désilles prétend se prévaloir du 
prétendu testament olographe l'ait à sou profit, pour s'empa-
rer de la totalité des biens meubles et immeubles qui étaient, 
lors de son décès, eu. la possession uu sieur Achille-Josué Re-
nard ; qu'en effet, les termes si précis de l'article 351 du Code 
Napoléon ne permettent pas de subordonner à l'existence d'un 
testament l'existence du droit de retour, consacré par cet ar-

ticle. » 
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En conséquence, il conclut ainsi : 

« Voir dire et ordonner que toutes les choses données par 
feue Marie-Suzanne Renard à son fils adoptif, feu Achille-Jo-
sué Renard, ou recueillies par lui dans sa succession, et qui 
existaient en nature lors du décès dudit Achille-Josué Renard, 
seront, sous les conditions exprimées en l'article 351 du Code 
Napoléon, remises au sieur Jacques-Charles Renard, nonobs-
tant toutes dispositions testamentaires qui auraient été faites 
par ledit feu sieur Achille -Josué Renard, etc., etc. » 

Sur cette assignation, la veuve Achille-Josué Renard 

conclut au rejet pur et simple de la demande, et, dans son 

intérêt, on a soutenu d'abord que M. Jacques-Charles Re-

nard, fils adoptif de Marie-Suzanne Renard, n'était point 

un descendant, dans le sens de l'article 35t du Code Na-

poléon ; que, même dans l'hypothèse où il serait un des-

cendant, l'article 351 lui serait encore étranger, parce que 

le droit édicté par cet article est un droit successif, et 

qu'en présence du testament d" Achille-Josué Renard, du 

26 février 1845, les choses qu'il a pu recevoir de sa mère 

adoptive ne se sont pas trouvées en nature dans la succès-

sion du testateur; qu'enfin Jacques-Charles Renard serait, 

dans toutes les hypolhèses, sans droit en présence du con-

trat de mariage du 4 juillet 1823 et des circonstances par-

ticulières de la cause. 

Le 15 février 1854, le Tribunal de Cognac a rendu le 

jugement suivant : 

Considérant que, par des actes judiciaires ayant acquis 
toute l'autorité de la chose jugée, la demoiselle Suzanne Re-
nard avait adopté Jacques-Charles Renard et Achille-Josué 
Renard, issus de l'union illégitime de la demoiselle Juif et de 
Pierre Renard ; que, dès ce moment, les frères Renard adop-
tés entrèrent dans la famille de l'adoptante avec les mêmes 
droits que ceux qui sont attachés à la qualité d'enfants légiti-
mes, sous la seule restriction formellement précisée par l'ar-
ticle 350, chapitre I", titre 8, Code Napoléon, qui est le siège 

de la matière ; 
« Considérant que la demande formée par Jacques-Charles 

Renard, en délivrance des biens donnés par la demoiselle Su-
zanne à feu Achille-Josué, trouve sa solution positive dans 
l'article 351 dudit Code, qui dispose que, dans le cas de dé-
cès de l'adopté, sauf descendance légitime, les biens qui ve-
naient de la libéralité de l'adoptant retourneront à ce dernier 

ou à ses descendants, s'il y en a ; 
« Considérant que le décès de l'adopté sans descendant met 

fin à l'adoption , et que cet événement constitue, aux yeux 
du législateur, une cause naturelle et plausible pour remet-
ire les choses dans le même état où elles étaient avant ; que 
le lien de la paternité se formant, eût donné lieu à l'acte de 
libéralité, et que, dans l'ordre civil, il ne saurait exister, re-
lativement aux biens qui, en vertu d'une cause résolutoire, 
feront retour à l'hoirie de l'adopté, aucune distinction entre 
les adoptés et les enfants issus de la filiation naturelle et légi-

time; 
« Considérant que la loi elle-même, par une heureuse fic-

tion, se substitue à la nature en créant à l'adoptant privé de 
postérité une descendance légitime, en lui engendrant en quel-
ques sorte un véritable héritier que, par préférence aux en-
fants naturels eux-mêmes, elle appelle à concourir, avec les 
enfants légitimes nés depuis l'adoption, au partage de l'héré-
dité de l'adoptant sur laquelle une réserve légale lui est attri-
huée, et à plus forte raison à recueillir les biens soumis au 
retour , qui ne sont qu'une part du patrimoine éventuelle-
ment réversible, n'excluant delà Légitimité qu'elle lui confère 
que le droit de prendre part aux biens des parents de l'adop-

tant; 
« Que, dans le cas dont il s'agit, le législateur, agissant 

sous l'influence d'un sentiment d'équité envers la famille de 
laquelle les biens proviennent, a dû prescrire la réversibilité, 
soit à l'adoptant, donateur lui-même quand il survit, soit aux 
personnes qui sont vis-à-vis l'adoptant dans la classe des en-
fants légitimes proprement dits ou des adoptés, également in-
vestis par la loi de la qualité d'enfants légitimes, sauf l'excep-
tion unique ci-dessus rappelée; 

■< Qu'en disposant de cette manière, le législateur ne fait 
que consacrer une règle de rémunération et de justice, qu'on 
le verra suivre plus tard, dans le cours de la confection du 
Code, vis-à-vis les donateurs ordinaires ; 

« Que, si le légiste leur n'avait point voulu étendre aux 
adoptés le bénéfice du retour des biens, il n'aurait pas em-
ployé une expression tellement large qu'elle bannit toute ex-
ception, et il se serait borné à appeler les enfants et les des-
cendants de ces enfants par l'emploi de quelque expression 
analogue, mais clairement restrictive de la qualité et des 
droits qu'il avait conférés aux adoptés par l'article 350 du 
même Code ; 

K Qu'en appelant l'adoptant et ses enfants adoptifs à pren-
dre part aux biens dont le retour s'est ouvert par le décès de 
l'adopté sans postérité, la loi a également, par une juste dis-
tribution, interdit l'exercice de ce même retour, toutes les 
fois que l'adopté a laissé lui -même quelque enfant adoptif qui 
est aussi, à son égard, un véritable descendant; 

« Considérant que ce même article 351, en qualifiant de 
descendants la postérité laissée par l'adopté sans distinction 
des enfants légitimes proprement dits et de ceux qu'il avait 

adoptés lui-même, fait suffisamment connaître que (en ce qui 
concerne la personne de l'adoptant) les adoptés de ce dernier 
sont au rang des enfants légitimes, à l'endroit de la réversi-
bilité des biens; 

« Que cette interprétation puise une force nouvelle dans la 
disposition finale de l'article 352, où, à la place des mots en-
fants ou descendants, est indifféremment employée la quali-
fication d'héritiers, qui s'applique d'une manière directe aux 
adoptés par l'article 350 sus-visé; en résumé, l'enfant adoptif 
est un véritable descendant, étant héritier en fait et en droit ; 

« Considérant enfin que le testament de feu Achille Renard, 
du 26 janvier 1845, en faveur de sa femme, ne constitue point 
un de ces actes ayant l'effet de soustraire à l'hoirie les objets 
donnés à Achille par la dame Suzanne Renard, ou recueillis 
dans sa succession, lesquels existent parfaitement encore en 
nature dans son hérédité, et qu'il n'était pas en sou pouvoir 
d'en disposer testamentairement, au préjudice de la condition 
légale du retour; 

« Considérant qu'il n'y a point lieu d'allouer des domma-
ges-intérêts à la partie de M" Castaigue, soit parce que la ré-
sistance opposée à ses réclamations trouve quelque excuse dans 
les difficultés mêmes que la solution agitée présente aux meil-
leurs esprits, soit aussi parce que les démarches et les débours 
de M. Charles Renard trouvent une indemnité suffisante dans 
la condamnation ordinaire des dépens de l'instance; 

« Par ces motifs, le Tribunal, prononçant en matière ordi-
naire et en premier ressort, ouï le ministère public dans ses 
conclusions, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, ni à au-
cun autre chef des conclusions de la partie de M" Gardrat, 
sans s'arrêter non plus à l'acte testamentaire du 26 janvier 
1845, de tout quoi elle demeure déboutée, la condamne à res-
tituer et remettre à Jacques-Charles Renard les objets de toute 
nature, tant mobiliers qu'immobiliers, donnés à feu Achille 
Renard par feue dame Suzanne Renard, adoptante, ou par lui 
recueillis dans la succession de cette dernière, existant en na-
ture, lesdits objets, dans l'hérédité de feu Achille Renard, et 
consistant notamment dans ceux énumérés ci-après : 

« 1° La moitié du domaine de Bois; 
« 2° La maison sise à Jaruac, sur le quai où mourut Achille 

Renard, ainsi que l'écurie également située à Jarnac, rue 
Salle-Brache; 

« 3° La rente perpétuelle de 426 fr. 40 c. au capital de 
8,528 fr., due par le sieur Pierre-Auguste Rondeau de Chà-
teauneuf, et originairement consumée par les sieur et dame 
Desbordes du Reuclo^ ; 

« 4° Les deux obligations d'ensemble 1,000 fr. souscrites 
au profit de Suzanue Renard, les 2 et 26 floréal an III, par 
Jacques Couprie, Marie Angelier, sa femme, et Marie Bour-
guignon, veuve de Pierre Angelier, de la commune de Bourg-
Charente ; 

« 5° Le petit jardin et les petites maisons situés au fau-
bourg de Chail, à Jarnac, attenant à l'immeuble légué à Char-
les Renard fils par le testament de Mlle Suzanne Renard ; 

« 6° La somme de 6,711 fr. 55 c. de créances de même na-
ture que celles inventoriées au décès de M 11' Renard dans les 
séances des 29 et 30 octobre 1821 ; 

« A laquelle restitution la dame veuve Achille Renard de-
meure condamnée avec tous intérêts légitimes afférents à cha-
que nature d'objets restituables, le tout suivant l'appréciatien 
qui sera faite desdits intérêts et jouissances par uu ou trois 
experts convenus entre les parties dans les délais de droit, et 
à défaut nommés par le juge de paix du canton de Jaruac, ou 
suppléant, dans l'ordre du tableau, devant lequel magistrat 
lesdits experts seront assermentés; maintient en tant que de 
besoin la partie de M' Gardrat dans la donation à elle faite 
par feu son mari dans leur contrat de mariage ; la relaxe de 

tous dommages -intérêts, et la condamne aux dépens, dans 
lesquels seront compris ceux réservés par le jugement du Tri-
bunal, du 20 janvier 1853, relatifs au séquesire et à l'admi-
nistration provisoire, comme aussi tous autres frais ultérieurs 
concernant l'inventaire et ses suites. » 

Appel par la dame veuve Renard. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, quels que soient la nature et les effets du 
droit de retour. établi par l'article 351 du Code Napoléon, ce 
droit n'est accordé qu'à l'adoptant ou à ses descendants ; que 
celte dernière expression a, dans le langage de la loi comme 
dans le langage du monde, un sens précis et parfaitement dé-
fini, et ne s'entend que de ceux qui sont issus d'un même au-
teur et se rattachent à une source commune; qu'ainsi, dans 
l'acception naturelle et légitime du mot, l'adopté n'est pas le 
descendant de l'adoptant, et ne peut, par conséquent, exercer, 
dans la succession d'un autre enfant adoptif, décédé sans pos-
térité, le droit attribué par cet article aux seuls descendants ; 

« Attendu que l'adoption est une institution du droit arbi-
traire, une fiction qui ne saurait avoir des effets plus étendus 
que ceux qui lui sont expressément attribués par la loi ; que 
si, dans l'ordre des rapports qu'elle établit enlre l'adoptant 
et l'adopté, elle assimile ce dernier à l'enfant légitime, l'assi-
milation ne va pas jusqu'à le placer dans la famille et sur la 
même ligne que les descendants ; qu'aux termes de l'article 
348 du Code Napoléon, l'adopté reste dans sa famille natu-
relle ; qu'aux termes de l'article 350 il n'acquiert aucun droit 
de successibilité sur les biens des parents de l'adoptant ; 

K Qu'à la vérité, ce dernier article lui accorde sur la succès» 
sion de l'adoptant les mêmes droits qu'aurait l'enfant né du 
mariage, même quand il y aurait d'autres enfants de cette 
qualité nés depuis l'adoption; mais que le retour établi par 
l'article 351 en faveur du descendant de l'adoptant n'est pas un 
droit qu'ils trouvent dans sa succession, puisqu'il ne passesur 
leur tête qu'autant que l'adoptant est mort avant l'adopté; 
qu'ils l'exercent dans la succession de ce dernier et sur les 
biens qu'il a lui-même recueillis dans celle de l'adoptant; 
qu'ils tiennent donc ce droit directement de la loi, d'où suit 
que l'adopté, qui no peut le revendiquer à titre de descendant, 
ne peut le revendiquer davantage à titre d'héritier; 

« Attendu que, si l'on rapproche le droit de retour résul-
tant de l'art. 315 du droit de retour institué par l'art. 747, 
avec lequel il a une grande analogie, on remarqua que ce 
dernier n'est accordé qu'à l'ascendant donateur, qu'il ne s'é-
tend pas à ses descendants, à l'enfant légitime vis-à-vis de 
son frère légitime décédé sans postérité; qu'il serait étrange 
que l'enfant adoptif fût traité plus favorablement, qu'il eût 
dans la succession d'un autre enfant adoptif un droit que la 
loi refuse au frère dans la succession de son frère ; mais que 
l'on conçoit très bien cette préférence de l'enfant légitime à 
l'enfant adoptif ; que la disposition de l'art. 351, en faveur 
des descendants, se lie à la disposition finale de l'art. 350, 
qui prévoit le cas où l'adoptant aurait, après l'adopiion, des 
enfants légitimes ; que la loi n'a pas voulu que l'adopté souf-
frît de cet événement, les enfanss légitimes n'auront pas plus 
de droit que lui dans la succession de l'adoptant ; mais en 
même temps, et sans blesser le droit de l'adopté, elle réserve 
aux enfants et descendants légitimes un dédommagement éven-
tuel : si l'adopté décède sans postérité, les biens qu'il tient de 
l'adoptant ne passent pas à une famille étrangère, ils revien-
dront aux descendants, sauf les charges dont ils sont grevés 
du chef de l'adopté ; 

« Qu'ainsi, soit qu'on s'arrête à la lettre de la loi, soit qu'on 
interroge son esprit et l'ensemble de ses dispositions, on re-
connaît que le droit de retour établi par l'art. 351 du Code 
Napoléon est un droit de famille qui ne compète qu'aux seuls 
descendants légitimes et nullement aux enfants adoptifs; 

« Que c'est donc mal à propos que les premiers juges ont 
accueilli la prétention de l'intimé de reprendre, en qualité 
d'enfant adoptif de Marie-Suzanne Renard, dans la succession 
d'Achille-Josué Renard, autre enfant adoptif, les biens que 
celui-ci avait reçus de Suzanne Renard ou recueillis dans sa 
succession ; 

« En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés par 
l'appelante : 

« Attendu que les seuls dommages qu'elle ait éprouvés par 
suite de la demande témérairement formée par l'intimé con-
sistent dans les frais qu'elle a été obligée d'avancer ; qu'il 
suffit que ces frais lui soient "intégralement remboursés, k 
l'exception toutefois de ceux qui sont relatifsà l'opposition à la 
levée de scellés, mesure que l'intimé, en sa qualité d'héritier 
présomptif d'Achille-Josué Renard, a eu le droit de requérir, 
et de ceux mis à la charge de l'appelante par l'arrêté du 4 
janvier 1851 ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, faisant droit à l'appel interjeté par la veuve 
d'Achille-Josué Renard, du jugement rendu par la Tribunal 
de première instance de Cognac, le 15 février 1854, infirme ce 
jugement ; déclare Jacques-Charles Renard mal fondé dans sa 
demande. « 

(Plaidants : M" Broehon et Vaucher, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (4
e
 ch.). 

Présidence de M. Grelliche. 

INCOMPÉTENCE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — ASSOCIATION 

EN PARTICIPATION. — REMPLACEMENT MILITAIRE. 

Les conventions par lesquelles plusieurs maisons de rempla-
cement militaire s'engagent à ne consentir d'assurances 
dans le cours d'une année, pour certains cantons situés 
dans un arrondissement autre que celui où elles ont leur 
siège social, qu'à un prix déterminé, et à partager le prix 
des remplacements à opérer dans des proportions indiquées, 
constitue contre ces maisons de remplacement une associa-
tion de participation. 

Cette association ainsi constituée, n'ayant pour objet que le 
résultat d'opérations dirigées et conclues par chacun des 
participants, ne peut avoir une raison sociale ou un siège 
social, et ne saurait dès lors être régie par les dispositions 
du § 5 de l'art. 59 du Code de procédure civile, qui ne 
s'appliquent qu'à une société réunissant dans une personne 
sociale Us droits des individus qui la composent. 

En conséquence, le Tribunal de commerce du lieu où sont si-
tués les cantons, à l'occasion desquels les conventions ci-
dessus sont intervenues, est incompétent pour connaître des 
difficultés qui peuvent s'élever entre les assurés el les assu-
reurs qui ont traité avec eux. 

C'est le Trib*unal de commerce où est situé le siège social de 
ces compagnies d'assurances qui est seul compétent pour 
connaître de ces contestations. 

Le 26 juillet 1853, les sieurs Pierre Àuzolle, Eugène 

Fournier et autres notifiaient aux sieurs Brugiliole et 

Douce, directeurs de compagnies d'assurances pour le 

remplacement militaire, ayant leur siège social à Cler-

mont-Ferrand, un exploit par lequel ils exposaient qu'a-

vant le tirage au sort des cantons d'Ardes, Saint-Germain 

et Issoiro, qui avait eu lieu au mois de mars de la même 
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année , ces derniers s'étaient associés en participation 

avec le sieur Vaillant, autre directeur d'assurances, dans 

le but de faire en commun les assurances à fendait; que . «
xei

'Ç»
,lt 

leur but fut d'éteindre la coneurrence.ét d'augmenter le
 S1

"|Ç -
],
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prix des primes d'assurances en donnant par cette fusion, 

aux pères de famille, une plus grande sécurité ; cjtoe Vail-

lant étant tombé en faillite après lo tirage au sort, les 

sieurs Douce et Brugiliole devaient être tenus, à raison de 

la société ayant existé entre eux, des enga^rrrerïts corV-

tractés par Vaillant vis-à-vis des assurés. En conséquen-

ce, assignation lui est donnée à ia requête de ces derniers, 

au nombre de neuf, devant le Tribunal de commerce d'Is-

soire, arrondissement où se trouvent situés les trois can-

tons ci-dessus désignés, pour se voir condamner à faire 

remplacer au service militaire les jeunes gens tombés au 

sort, sinon à payer aux demandeurs 9,000 fr. pour dom-

mages-intérêts. 

A l'audience, Douce et Brugiliole conclurent à ce qu'il 

plût au Tribunal se déclarer incompétent. 

Le 5 août, jugement contradictoire qui décide qu'une 

société en participation a été formée entre Douce, Vaillant 

et Brugiliole ; que, d'après l'article 59 du Code de procé-

dure civile, ils sont justiciables du Tribunal où cette so-

ciété a été formée, el que, d'après l'article 420 du même 

Code, l'exécution devant avoir lieu dans l'arrondissement 

d'Issoire, c'est le Tribunal de cet arrondissement qui de-

vait en connaître ; en conséquence, le Tribunal retient la 

cause, et condamne Brugiliole et Douce, qui l'ont défaut 

sur le fond, à faire effcjtuer les remplacements militaires 

contractés avec les demandeurs, sinon à leur payer 9,000 

francs à titre de domm?ges-intérêts. 

Le 5 septembre 1853, signification de ce jugement qui 

a été frappé d'appel par Douce et Brugiliole, par exploits 

des 5, 7, 17 et 21 octobre, et, sur cet appel, la Cour a 

rendu, le 27 mars 1844, l'arrêt dont voici la teneur : 

a Considérant que pour apprécier le mérite du jugement 
par lequel les premiers juges, se fondant sur les anicies59et 
420 du Code de procédure civile, ont repoussé l 'exception 
d'incompétence proposée par les appelants, il importe de 
rechercher si une société a existé entre les appelants et la 
maison Vaillant, et, dans ce cas, quel a été le caractère de 
cette société ; 

« Considérant que les faits et documents du procès ne per-
mettent l'as de douter qu'à un jour qui n'est pas bien déter-
miné du commencement de l'année 1853, les trois maisons de 

remplacement milnaire, Brugiliole, Vaillant et Douce, con-
vinrent entre elles qu'elles ne consentiraient d'assurances, 
dans le cours de l'année, pour les cantons d'Issoire, d'Ardes 
et de Saint-Germain -Lembron, qu'au prix de 600 fr. ; que les 
polices passées par chaque maison seraient déposées aux mains 
des notaires Bohat à Issoue, Vernières-Dorlhac à Saint- Ger-
main-Lembron, et Albanel à Ardes ; que les remplacements à 
opérer seraient partagés dans des proportions indiquées entre 
les trois maisons, et qu'en fin de compte les bénéfices et les 
pertes résultant desdites opérations profiteraient aux trois 
maisons ou seraient supportés par elles ; 

« Considérant que c'est avec raison que, dans leur exploit 
de demande, :es uppelauts ont qualifié cette association de 
participation, puisque, loin d'embrasser toute l'industrie de 
ceux qui la formaient, eilen'avait pour objet que celle qui de-
vait s'exercer dans les trois cantons ci- dessus indiqués, les 

assurances qui seraient contractées pour une seule classe de 
recrutement; qu'elle ne mettait pas en commun l'industrie 
de cuacune des maisons dont il s'agit, mais bien le résultat 
des traités faits par chacun des associés ; 

« Considérant que la nature des choses s'oppose , à ce 
qu'une association ainsi constituée ait une raison sociale ni un 
siège social, puisqu'elle n'a pour objet que le résultat d'opé-
rations dirigées et conclues par chacun des participants, d'où 
il suit qu'elle ne peut être régie par les dispositions du § 5 
de l'article 59 du Code de procédure civile, dont les termes 
comme l'esprit démontrent qu'ils s'appliquent à une société 
réunissant dans une personne sociale les droits des individus 
qui la composent; 

K Considérant que l'article 420 du même Code de procédure 
civile n'autorisait pas davantage les demandeurs originaires à 
saisir le Tribunal de commerce d'Issoire; qu'il ne suffisait 

pas, en effet, pour que cet article fui applicable, que la pro-
messe eût été souscrite dans l'arrondissement de ce Tribunal ; 
qu'il aurait fallu que cette condition se réunît à celle que la 

marchandise aurait été livrée dans le même arrondissement ; 
qu'on ne peut entendre, par ces derniers mois, que l'accom-
plissement des obligations souscrites par les maisons de rem-
placement, c'est-à-dire la réaisaiiou de ces remplacements, 

réalisation qui ne pourrait s'opérer que devant le conseil de 
révision siégeant à Clermont; 

« Considérant que le Tribunal dont est appel ne pouvait pas 
davantage fonder sa compétence sur celte autre di.-posilion du 
même article 420, portant que le demandeur peutassigner de-
vant le Tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement 

doit être effectué"} que ce moyeu manque, eu fait, puisque les 
projets de police indiquent que les paiements doivent être faits 
à Ciermont, et que les seules polices signées qui se trouvent 
au dossier portent la même éuonciation ; 

« Considérant que, sous l 'un et sous l 'autre rapport, les 
premiers juges ont mal jugé en se déclarant compétents; 

« Considérant que le sieur Douce a formellement interjeté 
appel du jugement rendu par le Tribunal de commerce d'Is-
soire, tant sur la compétence que sur le fond; que si l'appel 
du sieur Brigiliole n'est pas conçu en termes aussi positifs, il 
ne résulte pas moins de son acte d'appel qu'il défère à la Cour 
la connaissance du jugement par défaut qui a suivi le juge-

ment sur la compétence, puisqu'il conclut par cet exploit à ce 
qu'il soit dit que le Tribunal a mal jugé en ce qu'il a retenu 
ia causeet accueilli ia demande, et à ce que la Cour le décharge 
des condamnations prononcées contre lui ; 

« Considérant que de ce qui précède il résulte que le juge-
ment par défaut qui a suivi celui sur la compétence à été ren-
du par des juges qui ne pouvaient pas connaître du litige; 

« Considérant que la Cour ne pourrait user de la faculté 
d'évocation que lui donne l'article 473 du Code de procédure 
civile, qu'autant que la cause étant en état elle pourrait sta-

tuer sur un seul et même arrêt ; 
« Considérant que la matière n'est pas disposée a recevoir 

une solution définitive ; 
' Par ces motifs, 

La Cour dit qu'il a été mal jugé par le jugement par le-

La Cour. 
« Vu le mémoire produit par le commissaire de police 

' les fonctions du ministère public près le Tribunal de 
olicedu cantoft de Saint-Remy, à l'appui du pourvpi 

par lui formé contre le jugement rendu par ce Tribunal, le*l 
août 1854; 

«Vu l'art. 161 du Code d'instruction criminelle, et le n° 15, 
art. 471 du Code pénal ; 

« Vu aussi l'art. 182 du Code forestier ; 
<r Attendu que, par un --rrêté légalement pris par le maire 

de la ville de St-Remy, le 18 février dernier, il était ordonné 

que les arbres plautés sur le bord intérieur des chemins ru-
raux, appartenant à cette ville, seraient abattus dans un délai 
de quinze jours; 

« Attendu que, d'ufl rapport régulièrement dressé par un 
garde-champêtre pour l'exécution de l'arrêté précité, il ré-
sultait que, sur le bord intérieur d'un chemin rural dit le 

Mattouin, et vis-à-vis de la propriété de Jean Nicolas, il exis-
tait, le 5 juillet dernier, un certain nombre d'arbres qui, 

pour la plus grande partie, avaient été plantés depuis quatre 
ans, et que ledit Nicolas avait refusé d'abattre ces arbres; 

« Attendu que Jean Nicolas, poursuivi pour n'avoir pas sa-
tisfait à l'arrêté du maire de Saint-Remy", approuvé par le 
préfet du département et publié, ainsi que pour se voir ap-
pliquer la pénalité déterminée par le n° 15 de l'art. 471 du 
Code pénal, tout en ne déniant pas que les arbres dont il s'a-
git avaient été par lui plantés sur le sol de la voie publique, 
s'est borné à exciper de la possession plus qu'annale qu'il 
aurait eue de ces mêmes arbres, dont la propriété lui était re-
connue, concluant, en conséquenca, à ce qu'il fut sursis au ju-
gement de la cause, pour faire décider la question de pusses-

,sion par le Tribunal compétent ; 

« Attendu que l'art. 182 du Code forestier n'autorise l'ad-
mission de la question préjudicielle que lorsque l'inculpé in-
voque un titre de propriété ou des faits de possession équiva-
lents à ce titré qui seraient de nature à ôter au fait incri-
miné le caractère de délit ou de cou.raventicm ; 

« Que Nicolas n'excipait pas d'un droit de propriété, mais 
seulement de la simple possession plus qu'annale qu'il aurait 
eue d'arbres lui appartenant, par lui plantés sur la voie pu-
blique, ce qui ne pouvait constituer une question préjudicielle 
et lui donner le droit, aux termes de l'an. 182 précité par 
lui invoqué, d'être renvoyé devant un Tribunal civil ; 

« Attendu que le règlement du maire de Saint-Remy, léga-
lement fait et publié, devait recevoir son exécution jusqu'à 
ce qu'il eût été révoqué par l'autorité compétente ; 

« D'où il suit qu'en subordonnant la décision qu'il lui ap-
partenait de rendre à celle qui interviendrait de la part d'une 
autre juridiction, sur l'exception de possession proposée, le 
juge de police a faussement appliqué à la cause l'art. 182 du 
Code forestier et expressément violé les articles 161 du Code 
d'iusiructiou criminelle et 471, n° 15, du Code pénal ; 

« Casse, etc. » 

quel le Tribunal d'Issoire s'est déclaré compétent pour connaî-
tra de la demande des intimés; nullement et incompétemment 

iuaé en ce que les juges dont est appel ont statué sur le iond 
du procès- et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire délaisse les demandeurs originaires a se pourvoir ainsi 

qu'ils aviseront; décharge, en conséquence, les appelants des 
condamnations prononcées contre eux ; 

« Condamne les intimés aux dépens tant de première ins-

tance que de cause d'appel. » 

(27 mars 1854. — M. Pommier-Lacombe, premier avo-

cat-général ; plaidants, M" Salveton pour Brugiliole, 

-Goutay pour Pécoil et consorts.) 

JUSTICE CHUUmNELÏilS 

.COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Audience du 14 octobre. 

QUESTION PBISJCDICIEIXE. — ARBRES PLANTÉS SUR UN 

CHEMIN RURAL. — POSSESSION. 

Lorsqu'un arrêté municipal a ordonné l'arrachement d'arbre» 
ZhZéi sur le sol d'un chemin rural, l'exception de pos-

îS£ plus ^annale de ces arbres, 'soulevée g «M M 
lu a plantés, ne constitue pas une question préjudicielle 

antorisanl le juge de police à accorder un sursis. 

Voici les termes de l'arrêt, rendu au rapport de M. le 

conseiller Jacquinoi-Codard, et conformément aux con-

clusions de M. l'avocat-général d'Ubexi t 

C^OUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 20 octobre. 

DÉTOURNEMENT PAR UN CLERC D'HUISSIER. 

Emile-Louis-Jean Hervé est âgé de vingt-huit ans. Il a 

été d'abord clerc chez un agréé, puis sous-officier au 27" 

de ligne, puis il est devenu -praticien, c'est la qualité qu'il 

prend aux débats, et il a été employé successivement 

comme clerc chez MM. Fontaine et Legrand, huissiers à 

Paris. C'est un assez beau garçon, portant toute la barbe, 

fort bien vêlu. Il a le regard vif, le geste abondant et la 

parole plus abondante encore. Il y a dans ses paroles, 

dans ses idées une exaltation dont on va juger. 

Sa défense est confiée à M° Huard. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-
cat-général Metzinger. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Hervé est entré, au mois d'avril 1854, chez M* Le-

grand, huissier à Paris, en qualité de clerc, aux appoin-
tements de 70 fr. par mois. 

« Le samedi 6 mai, le principal clerc de l'étude lui 

confia divers effets de commerce pour en opérer le recou-

vrement. Le lundi dans la journée il n'avait pas encore 

reparu. Son patron inquiet envoya à son domicile; il y 

apprit qu'Hervé n'y était pas rentré coucher la veille. 

Quelques heures plus tard, il fut prévenu, par M. le com-

missaire de police de Charonne, que l'accusé venait d'ê-

tre arrêté en état d'ivresse dans une maison publique. 

« Mis en demeure de rendre ses comptes, Hervé fut 

contraint de reconnaître qu'il avait touché 458 fr., sur les-
quels il ne lui restait plus que 180 fr. 

« 11 prétendit toutefois, pour se justifier, qu'il avait été 

victime d'un vol, et que les sommes qu'il ne pouvait re-

présenter lui avaient été dérobées par deux inconnus qu'il 
aurait rencontres dans un café. 

« 11 a en effet été établi par l'instruction que lorsqu'il 

est entré vers les cinq heures du soir dans la maison pu-

blique de Cbaronne, il était accompagné de deux indivi-

dus en blouse qui l'avaient fait asseoir au fond d'une salle 

où il n'avait pas tardé à s'endormir, et que l'un de ces in-

dividus avait été vu à trois reprises différentes introdui-

sant ses mains dans la poche d'Hervé et y prenant des 

pièces de monnaie qu'il montrait à son compagnon. 

« Mais, s'il faut admettre qu'une partie des sommes 

non représentées par l'accusé lui a été ainsi soustraite, 

il n'est pas moins certain qu'une autre portion plus consi-

dérable a été détournée par lui ; car l'information cons-

tate qu'il a passé la journée du dimanche et la matinée du 

lundi avec un de ses camarades, le nommé Pichon, dans 

les plus sales orgies, se rendant de cabaret en cabaret, 

payant à boire à tous ceux qu'il rencontrait, brisant des 

carreaux et des tasses, montrant avec affectation son por-

tefeuille qui renfermait deux billets de la Banque de Fran-

ce et des pièces d'or, enfin qu'il a changé dans une maison 

publique, où il avait couché pendant ia nuit du dimanche 

au lundi, un billet de 100 francs pour solder la dépense 
qu'il y avait faite. 

« A ces preuves irrécusables de sa culpabilité, Hervé 

ne peut opposer que l'excuse banale invoquée invariable-

ment par tous les mandataires infidèles : il prétend qu'il 

n'avait pas l'intention de s'approprier les sommes appar-

tenant à son patron, et il ajoute qu'il lui est impossible de 

croire qu'il ait été dans l'état d'ivresse où les témoins dé-
clarent l'avoir vu. 

« Déjà antérieurement, Hervé a été chassé de l'étude 

de M" Fontaine, huissier, pour un acte d infidélité. 

« Il a été condamné à quinze jours d'emprisonnement 

pour rébellion par jugement du Tribunal de la Seine, en 
date du 8 mars 1854. » 

On entend les témoins. 

Le sieur S. Sorlin, maître clerc chez M. Fontaine : 

L'accusé était employé à l'étude d'abord comme petit 

clerc, puis il a été chargé des recouvrements. Un jour, je 

lui ai remis pour 950 francs de billets à recevoir. Peu de 

temps après son départ, on vint m'avertir qu'on l'avait 

aperçu dans la rue, en état d'ivresse et faisant de la dé-

pense. Je l'envoyai chercher, el déjà il avait dépensé 31 

francs sur un billet de 53 francs qu'il avait touché. 

D. Il a été congédié à cette occasion ? — R. Naturelle-
ment. 

D. N'a-t-il pas demandé malgré cela un certificat à M. 

Fontaine? — R. Oui, monsieur le président ; et il a même 

fait appeler à ce sujet le patron devant lo juge de paix. 

D. Ne l'a-t-il pas cité devant la chambre des huissiers? 
— R. Oui, monsieur. 

L'accusé : J'ai beaucoup à dire là-dessus. D'abord je 

n'ai pas détourné 31 francs, puisqu'à cette époque M. 

Fontaine me devait 65 francs. J'ai compensé ; la loi m'y 

autorisait. Quant à l'ivresse, c'est une calomnie; je ne me 

suis jamais snûlé de ma vie. 

M. le président : Le procès actuel prouve le contraire. 

L'accusé : .Sous verrons, nous verrons ; je ne recherche 

que la vérité telle qu'elle est. Pour le certificat, voici ce 

qui s'est passé : J'ai obtenu de M. le juge de paix, qui a 

été paternel pour moi, le permis de citer M. Fontaine ; 

mais la difficulté a été de trouver ensuite un collègue, un 

huissier qui consentit à assigner son confrère. Il faut vous 

dire que j'ai toujours eu de la répugnance pour les fonc-

tions d'huissier... Alors on a pris, par suite des manoeu-

vres souterraines de M. Sorlin, un jugement de défaut 

contre moi, et alors M. le juge de paix, qui a été on père 

pour moi, m'a dit de m'adresser à la chambre des huis-

siers, qui m'a donné raison. 

M. le président : Nous verrons cela quand M. Fontaine 
sera ici. 

L'accusé : M. Fontaine ! Ah ! le juge de paix le connaît 

bien, et moi aussi qui ai été clerc avec lui. Le juge de paix 

m'a dit que l'or était le dieu de M. Fontaine. C'est pour-

tant lui qui a osé dire que je me soûlais. C'est faux ; ça 

ne m'est jamais arrivé.... On veut me flétrir dans ma mo-
ralité. 

M. le président : Il ne faut pas eu parler trop haut de 

votre moralité en présence des révélations de ce procès. 

L'accusé : Je ne crains rien; je cherche la vérité telle 

qu'elle est. 

D. Ne nous éloignons pas du débat. Reconnaissez-vous 

avoir pris 31 fr. sur 53 fr. que vous aviez touchés? — R. 

Non, monsieur. J'ai compensé, voilà tout. D'ailleurs M. Sor-

lin était alors mon ami; il m'aidait à manger mes appoin-

tements (60 fr. par mois). Il se soûlait avec moi. 

M. le président ; Vous disiez tout à l'heure que vous ne 

vous enivriez jamais? Au reste, vous donnez la mesure de 

votre caractère emporté, et je vous laisse aller, afin que 

MM. les jurés sachent à qui ils ont affaire. 

M. Legrand, huissier à Paris : Voici comment l'accusé 

est entré chez moi. L'un de mes clercs est tombé inopiné-

ment malade, et Hervé est entré pour le remplacer, Il a 

été chargé de mes recouvrements, et tout ce que je peux 

vous dire, c'est que, dans le courant de mai dernier, il a 

reçu pour deux mille et quelques cents francs de valeurs, 

qu'il a louché 458 fr. et qu'il n'a été retrouvé sur cette 

dernière somme que 180 fr. Mon maître clerc vous don-

nera d'autres détails. Je n'avais pas eu jusque-là de re-
proches à lui faire. 

L'accusé -. M. Legrand dépose avec sincérité quand il 

dit que je me suis bien conduit-, voilà comment j'aime la 

vérité. Oui, je me suis toujours bien conduit, et il suffit 

que je fasse quelque bêtise par mon bon cœur pour qu'on 

m'amène ici. M. Demohchy, que vous allez entendre, a eu 

aussi des difficultés avec M. Fontaine. 

Le témoin Sorlin demande à se retirer. 

M. le président : Accusé, vous opposez-*<ous à ce que 

le témoin se retire ? 

L'accusé: Moi? Si ça dépend de moi, au contraire. (On 
rit.) 

M. Demonchy dépose : Le samedi 3 mai, j'ai confié 

Hervé des recouvrements à faire ; il n'est pas revenu le 

lundi, et j'ai élé informé le soir qu'on l'avait arrêté dans 

la journée à Charonne. Dis compte fait avec lui, il est 

résulté qu'il avait dépensé 278 fr. sur 458 fr. qu'il avait 
reçus. 

M. le président : Avez-vous eu des difficultés avec M. 
Fontaine? 

Le témoin : Jamais, M. le président. 

D. Vous saviez que l'accusé avait étéclercchezFontaine? 

— R. Oui, et c'est précisément ce qui m'a engagé à le 
prendre. 

L'accusé ; Allons! je n'insiste pas sur ce point pour ne 

pas mettre la conscience du témoin dans l'embarras. 

Le témoin : Pour soulager ma conscience, je doit ajou-

ter que, dans la matinée du samedi, il s'était passé une 

chose qui m'avait indisposé. L'accusé était arrivé en re-

tard à l'étude ; il était plus de midi. J'ai su que cela tenait 

à ce qu'il avait passé la nuit précédente dans une sale 
orgie. 

L'accusé : J'ai quelques observations à faire sur la dé 
position de monsieur. 

M. le président : Que ce soit sur la déposition au 
moins. 

L'accusé ; Oli! mon Dieu ! sur la déposition! Je n'y suis 
plus! Le témoin peut se retirer. 

M. Fontaine, huissier : J'ai eu l'accusé dans mon élu 

de, comme petit clerc d'abord, ensuite comme préposé 

aux recouvrements. Il a détourné à mon préjudice une 

somme de 31 fr., ce qui m'a tait le renvoyer. 

D. Il vous a demandé un certificat?—R. Oui, monsieur 

le président, mais comme je lui avais fait des avances 

sans aucun titre, je lui dis que je lui donnerais un certi-

ficat contre remise d'un titre de ce qu'il me devait. Il 

m'offrit ce titre si je voulais lui donner 15 fr. (On rit.) Il 

est entendu que je refusai le marché, et il me fit appeler 

devant la chambre. Là, il renonça à sa prétention des 

15 fr., et je lui donnai le certificat demandé. 

D. Que contenait ce certificat? — R. Il y avait : Entré 

tel jour, sorti tel jour. Je ne pouvais y mettre autre chose 

L'accusé : Je ne demandais pas autre chose. 

M. le président : Reconnaissez-vous le détournement 
des 31 fr. ? 

L'accusé : Mais pas du tout, j'ai compensé. 

M. le président : Comment! vous avez compensé! mais 

c'est vous qui redeviez de l'argent à M. Fontaine! 

L'accusé : Ça ne fait rien, j'ai compensé. Letémoindit 

vrai aujourd'hui. S'il avait toujours déposé ainsi, je ne 

serais pas sur la sellette du crime. M. Fontaine a été mon 

ennemi personnel... nous sommes ennemis à couteaux 

tirés... il a fait tout ce qu'il a pu pendant trois mois pour 

me faire mourir de faim, me faisant espionner partout et 

allant partout dire du mal de moi. C'est vrai que monsieur 

m'a prêté de l'argent, et même j'ai mis sur le reçu que 

c'était pour tant de chemises, peur des souliers, des bas, 

etc. Eh bien ! je n'ai rien acheté de tout ça ; l'argent a filé 

avec des camarades, par mon bon cœur, que j'ai retrou 
vés au régiment. 

M. le président, au témoin ; Vous avez connu l'accusé 
chez M* Thibaut, ou chez un agréé? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

D. Pourquoi en est-il sorti ? — R. Je l'ignore. 

L'accusé : J'ai quitté pour me faire soldat, parce que je 
voulais servir la patrie. 

On entend la femme André, tenant maison publique à 
la barrière du Trône : 

L'accusé est venu le dimanche chez moi, et il a com-

mencé par se faire servir deux chinois ; il était avec un 

ami; il a payé 75 centimes. Le soir il est revenu avec 

son ami, et il a demandé s'il y avait deux dames. Ils ont 

passé la nuit chez moi, et le lendemain il a payé avec un 

billet de 100 fr., sur lequel on a rendu 70 fr., que son 
ami Pichon a mis dans sa poche. 

Dans la journée il est revenu, et il a demandé à em-

mener deux dames en payant. Comme je le voyais très 

ivre, je m'y suis opposé, et j'ai défendu ù ces dames de 

postuler pour aller avec lui ; je craignais qu'il compro-

mette ces dames. Alors il est allé dans la maison d'en 

face, puis il est revenu, et il a demandé un chinois à une 

des dames ; il était avec un individu qui n'était pas le 

sieur Pichon. Ils étaient ivres à se rouler sous les tables; 
je les ai fait mettre à la porte. 

L'accusé ; Ob ! voilà où est ma perte et celle de Pi-

chon. Tenez, Pichon est un voleur, et il j
ev 

place. On dit que je me soûle.... est-ce (J^.'
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M. le président : Vous voilà bien loin du débat
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L'accusé -. Oh ! c'est qu'elle est très longue ' 

toire.,. je l'ai mise dans un petit mémoire de°quat 

dix-sept pages...
 H 

M. le président : Nous allons entendre la suit 
dépositions des témoins.
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 Pif !
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Le sieur Capelle, garçon de l'établissement de 1 
André : Monsieur et son ami sont venus à la m
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sont faiL servir deux prunes. Puis ils ont fait
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M. le président : Accusé, avez-vous quelque h 
dire sur cette déposition? "
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L'accusé : Enormément ! Voilà où est le malhe 

le pivot de l'affaire. Je voulais faire voir à cette^' °
est 

quelle belle proie elle portait, ayant de l'argent nle^
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poches. Etant militaire, c'est là que j'ai connu ces h ^ 
maisons : j'y allais en plein jour, et...
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M. le président : Ceci devient du cynisme. 

L'accusé: Je vous dis que j'y allais avec'dp« „œ 

de la Légion-d'Honneur.
 otbci

ers 

M. le président : Allons, taisez-vous ; votre 

vous nuit, et je vous engage à vous observer davanl 

L'accusé : C'est le témoin qui m'a provoqué à rest 

à l'aire de la dépense. Il me disait : « Comment! toi fi!
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l'avais jamais vu), toi, un ancien sous-officier 'un al^ 
étudiant en droit, tu t'en vas ! On va fermer le baz r 
nous souperons. »

 et 

M. le président : Témoin, comment avez-vous su 
l'accusé a élé militaire? "

Ue 

Le témoin : C'est lui qui me l'a dit; je ne lui demandais 

pas ça... je ne lui demandais qu'une chose, le prix des 

chinois qu'il avait consommés. C'est lui qui a demaud: 
à rester à la maison. 

L'accusé .■ Oui, mais j'ai la prétention de m'être réveillé 
à six heures. 

Le sieur Pichon, employé marbrier : J'ai connu Hervé 

au régiment; c'était un bon enfant, et nous étions bien 

ensemble. Je le rencontrai le dimanche matin, et nous 

avons été déjeuner ensemble chez mon frère. Ensuite il 

m'a emmené dans le haut de Ménilmontant, où il m'a of-

fert à dîner, puis nous sommes allés dans une maison où 

nous sommes restés une demi-heure. De là, nous sommes 

allés à la barrière du Trône, dans une autre maison, où il 

m'a proposé de coucher « Je veux bien , » lui ai-je ré-
pondu ; et il a payé partout la dépense. 

C'est lui qui m'a dit de garder ce qu'on a rendu sur le 

billet de 100 fr., et j'ai payé pendant la journée du lundi 

toutes les dépense» qu'il a faites et tout ce qu'il a cassé. 

Enfin, voyant que ça allait mal, j'ai voulu le ramener; il 

n'a pas voulu. Je lui ai rendu ce qui me restait, et je me 

suis endormi sur une table jusqu'au soir. C'est alors que 
j'ai appris qu'il était arrêté. 

L'accusé : Pichon dit l'heure juste de notre renconlre. 

Il a acheté dos pommes de terre frites... (Se retournant 

vers le témoin) Est-ce vrai, Pichon ? 

M. le président : N'interpellez pas le témoin. 

L'accusé : 11 m'a demandé ce que je faisais, et je lui ai 

remis une carte de M. Legrand. Est-ce vrai, Pichon? 

M. le président : Mais ne vous adressez donc pas au 
témoin. 

L'accusé : Nous sommes allés chez son frère, où nous 

avons déjeuné. Il appelle cela déjeuner ! J'ai su dans mon 

mémoire ce qu'était ce déjeuner. 

M. le président : C est étranger au débat. 

L'accusé : Ce que j'ai écrit pe.nl être drôle... Enfin! S» 

belle-sœur était malade ei je l'ai guérie... 

M: le président : Oui, par votre amabilité, c'est dans 
votre mémoire. 

L'accusé : Oh ! non, pas par mou amabilité, mais par 

mon bavardage... Je suis très bavard quand je suis con-

tent. Je dis donc que le billet de 100 fr. a dû être change 

le dimanche soir. 

Le témoin : Je crois plutôt que c'est le malin. . 

L'accusé : C'est Capelle et Pichon qui me poussaient a 

la dépense. Pichon payait avec mon argent. 

M. le président : C'est-à-dire avec l'argent de M. Le-
grand. Témoin, vous avez offert à l'accusé de garder en 

dépôt les valeurs dont il était porteur? 

Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Messieurs les jurés remarqueront que 

la femme André et le témoin, qui sont ordinairement dans 

une position difficile, se sont bien conduits dans celle cir-

constance. Hervé, vous jouiez avec l'argent de M. Le-
grand ? 

L'accusé -. Je n'ai jamais joué l'argent de personne. 

M. le président : Je ne dis pas que vous jouiez l argent 

mais que vous dépensiez l'argent de votre palron. 

L'accusé : J'ai su que la femme avec qui j'étaisi a «il 

commissaire de police qu'elle avait vu Pichon s e
m
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de deux pièces d'or. Cette déclaration a été élargie de 

déposition. ^ 

Pichon : C'est une infamie. Monsieur déraisonne èo 

moment.
 u 

L'accusé : On dit que Pichon est mou ami ! Est-il v 

me voir en prison? Oh! mon Dieu ! je suis sûr qn PO 

mis le matin quelque chose dans mon verre. 

M. le président : Et pourquoi ? , . -n
e

t 
L'accusé -. Pour me voler. La preuve, c'est qu un DI -

a disparu dans ce taudis.
 gV 

M. le président : C'est votre faute ; il ne fallait ; 
aller. 

L'accusé : Ah ! voilà ! , ,
aC

. 

Le s ieur Bridoux, garçon marchand de vins :
 ( 

cusé est venu chez nous; il s'est mis à boire avec ^Pj^, 

Toulon, qu'il ne connaissait pas. Il a tout
 cas
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la boutique. Le patron a voulu le faire emballer dan» 

fiacre, mais il s'est sauvé sur Vincennes. „
s 

M. le président : Accusé, c'est de ces hommes que ̂  . 

entendez parler daus votre mémoire, quand vous , j„ 

« C'est du bas peuple ; il ne faut pas croire leurs a p 

lions. » (On rit. 

L'accusé ne répond pas. - aénéf^ 
L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-g 

Metzinger. , -jetant 
M* Huard a présenté la défense d'Hervé, en ins^^ 

surtout sur une déclaration de circonstances at c 

que le jury a, en effet, accordées.
 mn

risonne" 
Hervé a élé condamné à Irois années d eiup 

ment. 
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ACCUSATION DE MEURTRE. 

î "accusé se trouvait depuis cinq ans en fuite. Arrêté à 

>r rnoo (Ardèche), il fut reconnu et ramené à Tarbes 
T

°"!. y rendre compte du sang vereé. 

P Amilhau occupe le fauteuil du ministère public. 

£• Baile est assis au banc de la défense. 

Voici les faits : 

le 27 mai dernier, Bernard Recurt, âgé de dix -neuf 

s demeurant à Bazardon, se rendit, vers neuf heures 

'f Lgiin, au quartier d'Eseririnc, suivi d'un jeune chien 

Te chasse; il y rencontra le nommé Dominique Uzac, jeune 

homme de la même commune, qui chassait armé d'un 

f |
 et

 qui tua une grive. Il la ramassa, et tous deux ai-

llent plus loin, au quartier Coupret. Là Uzac demanda à 

Recurt de lui remettre la grive que celui-ci voulait garder; 

sur son refus, il insista en disant que, s'il ne la lui rendait 

noint il allait s'emparer de son jeune chien. Alors Re-

curt lui jeta la grive ; mais au même instant il fut couché 

en ioue par Uzac, qui lui tira un coup de fusil à deux mè-

tres de distance. La charge fit balle et produisit sur le côté 

droit partie inférieure et un peu antérieure de la poitrine, 

une blessure de forme ovoïde, ayant cinq centimètres 

dans son plus grand diamètre et trois dans son plus petit. 

«Le sieur Barbe, garde champêtre, qui laisaitsa tournée 

non loin de ces lieux, entendit l'explosion et vit cinq mi-

nutes après un homme montant la côte, tenant un fusil à 

la main, et qui cherchait à se cacher. Au même moment, 

il rencontra Marie Larrieu, meunière, qui lui dit qu'elle 

avait entendu les plaintes d'une personne, mais qu'elle 

ne savait pas si elles étaient sérieuses ou si ce n'était pas 

que
!
qu'uu qui se lamentait. 11 se dirigea vers le point d'où 

partaient les cris ; à peine avait-il l'ait quelques pas qu'il 

aperçut Bernard Recurt qui descendait la côte, et qui, le 

voyant, s'écria : « Barbe, venez à mon secours ! on m'a 

tué ! » il s'approcha de lui, le trouva tout couvert de sang, 

le fit asseoir el courut auprès du sieur Boubée, oncle de 

ce malheureux, qu'il venait de voir gardant ses vaches 

le long du ruisseau Lagès, pour l'engager à l'assister au-

près de Recurt. Ils examinèrent sa blessure, y mirent un 

mouchoir, qu'ils serrèrent avec sa ceinture, et l'aidèrent 

à marcher pour se rendre chez lui. Recurt expira, après 

d'horribles souffrances, dans la nuit du 27 au 28 mai, 

vers deux heures du matin. D'après l'opinion des deux 

officiers de sauté qui furent immédiatement appelés à lui 

donner des soins et du docteur Soulé, qui procéda le 30 

à l'autopsie, il devait nécessairement succomber à une 

blessure aussi grave. 

« Dès le premier moment qu'il fut secouru et reconduit 

chez lui par les sieurs Barbe el Boubée, et pendant sa lon-

gue agonie, Recurt ne cessa de déclarer que c'était Domi-

nique Uzac qui avait tiré sur lui le coup de fusil ; il raconta 

avec détails les circonstances de ce crime au sieur Vigue-

rie, officier de santé, ainsi qu'à plusieurs personnes qui 

l'approchèrent avant sa mort. Son meurtrier s'est soustrait 

par la fuite à l'exécution des mandats décernés contre lui. 

Le nommé Paul Cuzaus de Bazardon, qui le dimanche 27 

mai gardait, vers neuf heures et demie du malin, des 

bœufs au quartier Pé-de-la-Carte, a déclaré dans l'infor-

mation qu'un instant après avoir entendu uncoupde fusil, 

il avait vu Dominique Uzac marchand d'un pas précipité, 

ei lui avait demandé s'il avait tiré sur une grive. Le soir du 

même jour, entrusix et sept heures, une femme de Bazar-

don, Bertrande Courrégé, revenant de voir son frère, le 

rencontra sur son chemin; il lui demandad'où elle venait el 

si elle so retirait; à peine luieut-il adressé ces questions qu'il 

tira sou mouchoir de sa poche, essuya ses yeux pleins de 

fermés, et ia quitta précipitamment, sans lui adresser au-

cune autre parole, ce qui l'empêcha de lui demander des 

explications sur le fait dont elle avait connaissance. 

« L'itistruetiou a appris enfin que ia veuve Saint-

Martin le rencontra après l'événement, près du lieu où le 

coup de fusil avail été tiré, qu'il pleurait, qu'elle lui de-

manda la cause de son chagrin et qu'il répondit qu'il ve-

nait de tuer sou meilleur ami. » 

Les témoins s-ont entendus. 

Après des discussions animées de la part du minis-

tère public el de la défense, le jury a reconnu Uzac coupa-

ble d'avoir fait des blessures qui ont donné la mort, sans 

qu'il eût l'intention de la donner. Il a de plus admis des 
circonstances atténuantes. 

Uzac, qui a pleuré durant tous les débats, a été con-

damné à cinq ans de réclusion. Il se retire en sanglotant. 

vé de la inaune en sorte, du camphre, puis de la teinture de 

benjoin, objets dont la mise en vente est incriminée ; 

« Attendu que l'inculpé a déclaré qu'il vendait au poids 

médicinal les deux premières substances, mais qu'il n'en était 

pas de même delà troisième, c'est-à-dire de la toi n lu re de 

benjoin, qui était seulement destinée à la toilette et non à 
une médication quelconque, déclaration dont rien n'est venu 

démontrer l'inexactitude* ni l'invraisemblance; 

« Attendu que le camphre est une substance simple prove-

nant de divers arbres d'Asie, el qui ne subit qu'une épuration 

qui n'en change pas la nature végétale lorsqu'on la livre au 
commerce ; 

« Que la manne qui découle naturellement ou à l'aide d'in-

cisions de plusieurs espèces de frênes du midi de l'Europe, et 

le benjoin, résine balsamique naturelle, sont des produits Vé-

gétaux simples, comme les diverses espèces de gommes ou de 

résines exotiques ou indigènes que les herboristes ont tou-

jours eu le droit de vendre, et que ces produits ne changent 

pas de nature parce qu'on les emploie en médecine. 

« Attendu que le benjoin qui, dissous dans l'alcool, est ap-

pelé teinture de benjoin, sert à la toilette sous le nom de lait 

virginal et ne saurait pas plus, quoique pouvant être employé 

en médecine, êlre considéré comme une préparation médica-

menteuse que l'eau de Botot, l 'eau de mélisse dite des Car-

mes, l'eau de Cologne, et diverses autres préparations com-

posées qui contiennent des extraits de diverses substances 

employées en médecine, et que vendent sans conteste tous les 

parfumeurs ; 

« Par ces motfs, 

« Le Tribunal délare Jean-Baptiste Laurier non coupable 

des faits qui lui sont reprochés, l'acquitte et le renvoie sans 

frais, n 

Il n'y a pas eu appel de ce jugement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 OCTOBRE. 

Le chargé d'affaires de France à Constantinople écrit, 

en date du 10 octobre, au ministre des affaires étrangères : 

« D'après les capitaines des transports à vapeur arrivés 

hier et avant-hier, les assiégés, ayant tenté une sortie 

dirigée contre nos travaux de siège, auraient été vigou-

reusement repoussés. 

« La Porte envoie un renfort de 4,000 hommes au 

corps ottoman faisant partie de l'expédition 

L'administration du chemin de fer d'Orléans nous 

transmet la note suivante : 

« La nuit dernière le train- express de Bordeaux, qui 

« arrive à Pans vers dix heures du soir, a, par une cause 

« encore imparfaitement connue, heurté près de Choisy 

« un train de marchandises qui le précédait. Le choc n'a 

« brisé ni versé aucune voiture. Trois ou quatre voya-

« geurs ont reçu quelques contusions sans gravité; mais 

« malheureusement la machine du train-express ayant 

« été renversée sur le talus, le mécanicien a été tué et le 

« chauffeur a eu la jambe cassée. 

« La circulation a été rétablie assez promptement pour 

« que les trains des malles du matin n'aient pas éprouvé 
« de retard. » 

Voici les détails que nous avons pu recueillir ce soir et 

qui résulteraient de l'information à laquelle il a été pro-
cédé : 

Il paraîtrait que le train de marchandises qui a occa-

sionné le choc restait habituellement dans la gare de 

Choisy jusqu'au lendemain matin, et que ce jour-là, sur 

un ordre venu dTvry, il aurait été placé sur la voie et di-

rigé de ce côté vers neuf heures et demie du soir. 

L'un des juges d'instruction et l'un des substituts du 

parquet se sont transportés aujourd'hui sur les lieux et 

ont commencé immédiatement l'information judiciaire. 

On annonce que l'un des employés de l'adaiinistration 

du chemin de fer d'Orléans a été mis provisoirement en 

état d'arrestation. 

Le mécanicien qui a été tué est le nommé Vandelôgtie; 

c'est le chauffeur Ancelle qui a eu la jambe droite frac-
turée. 

A la première nouvelle de l'accident, MM. les docteurs 

Bourdin, Hanet et Rougeant (de Choisy), s'étaient em-

pressés de se rendre sur les lieux pour donner leurs 

soins aux blessés. 

— Le nommé Gilles, concierge de la maison rue Jacob,42, 

occupée par M. Martinet, commissaire de police de la sec-

tion de la Monnaie, était employé par ce magistrat comme 

porteur, pour veuir en aida au porte-sonnette du com-

missariat. Averti par la rumeur publique que cet homme 

éjait infidèle et avait plusieurs fois dépouillé les cadavres 

qu'il était chargé de conduire à la Morgue, M, Martinet 

se livra à une enquête, qui amena la preuve des faits et 

l'ai rest ition de Gilles. Il a été constaté que, le 27 juin 

dêrHler, cet homme avait enlevé une petite bague symbo-

lique en argent qui se trouvait au doigt de la fille Protat, 

fille publique, qui s'était suicidée à ce.te époque, et qu'à 

une date postérieure, le 8 juillet suivant, il s'était appro-

prié la reconnaissance d'un bracelet d'argent, trouvée 

dans la poche do la nommée Reine, ouvrière modiste, 

morte d'apoplexie rue des Saints-Pères. 

1-Gilles prétendit qu'il avait acheté la bague à Saint-

Etientie-du-Mont, pendant la neuyaioe de Sainte-Gene-

viève; puis, forcé de reconnaître que c'était un mensonge, 

il dit l'avoir trouvée dans les couvertures qui avaient ser-

vi à transporter le cadavre, et l'avoir conservée pour la 

rendre à la famille, dans l'espoir d'une petite récom-
pense. 

Quant à la reconnaissance, i ? \*vait mise dans sa poche 

pour la conserver; elle est tournée dans la doublure et il 

croyait l'avoir perdue. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel, il a été con-
damné à huit mois de prison. 

— La figure n'est pas toujours le miroir de l'àmejla jeune 

Gambon en est une preuve : une tête d'ange et un cœur 

de démon, voilà ce qu'elle a reçu de la nature. Il est im-

possible de rien voir d'aussi pur, d'aussi poétiquement 

beau que le visage de cette jeune fille, sous le bonnet 

brun des prisons. Elle est prévenue de vol et semblerait 

n'avoir pas conscience de ce qu'elle a fait, si son insensi-

bilité devant les larmes de sa pauvre mère, citée comme 

civilement responsable, ne dénotait pas une de ces natu-

res que rien n'émeut, et auxquelles le mal paraît chose 
toute naturelle. 

Chassée de toutes les maisons où elle a été placée com-

me apprentie, pour sa paresse, sa gourmandise, ses mau-

vais instincts, elle a été arrêtée pour tentative de vol d'une 

somme de 600 francs en billets de banque ; 600 francs ! 

et cette jeune tille n'a pas quinze ans. Le patron auquel 

elle avait soustrait cette somme menaça d'aller consulter 

une somnambule afin de découvrir le voleur ; le mot de 

somnambule fit plus que toutes les menaces de plaintes à 

la justice; en effet, que ne devinent pas les somnambu-

les?... si ce n'est les condamnations qui les atteignent 
parfois. 

La jeune Gambon rapporta quelques heures après les 

billets de banque, prétendant qu'elle venait de les trouver 

dans un tas de chiffons. 

Une fois sous la main de la justice, on prit des rensei-

gnements sur elle auprès des personnes qui l'avaient oc-

cupée ; les renseignements furent déplorables. Ainsi un 

témoin déclare qu'elle a allumé un incendie chez lui, 

sciemment, avec intention ; pourquoi ? dans quel but? on 

l'ignore ; elle-même ne donne aucune explication à cet 
égard. 

La pauvre mère voudrait bien ravoir sa fille; tout en 

reconnaissant les détestables instincts de cette enfant, 

elle pleure à la pensée qu'on va la lui enlever. 

Le Tribunal a ordonné que la jeune Gambon serait en-

fermée pendant quatre ans dans une maison de correc-

tion; elle en sortira à dix-huit ans, bien belle et bien dan 

gereuse fille de marbre. Puissent le travail, la religion et 

l'éducation opérer en elle une transformation salutaire " 

Sa mère l'espère; espérons avec elle. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la GazettedesTribunaux.) 

Audiences des 3 et 4 juillet. 

HERBORISTE. — VENTE AU POIDS MÉDICINAL. BENJOIN. 

CAMPHRE. MANNE. 

Un herboriste peut, sans contravention, vendre, au poids mé-
dicinal, de la teinture de benjoin, du camphre el de la 
manne. 

Ce ne sont pas là des substances médicamenteuses et pharma-
ceutiques dans le sens de la loi. 

Ces solutions, qui ne manquent pas d'intérêt au point 

de vue de l'application des lois qui régissent l'exercice des 

professions d'herboriste et de pharmacien, ont été consa-

crées par le jugement suivant du Tribunal correctionnel de 

Metz, intervenu sur les poursuites dirigées par le minis-

tère public contre le sieur Laurier, herboriste à Metz, à 

a suite d'un procès-verbal du jury médical. 

, ~f s ' eur Laurier était inculpé d'avoir, dans le courant 

e I année 1854, vendu au poids médicinal des drogues 

des substances médicamenteuses et pharmaceutiques, 
e
' notamment de la teinture de benjoin, du camphre en 

Poudre et de la manne. 

îsur la plaidoirie de M* Abel, son avocat, et contraire-

ment aux conclusions de M. Gérard d'Hannoncelles, subs-

"int le Tribunal, à l'audience du 4 juillet, l 'a acquitté en 
«es termes : • 
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Un incident assez bizarre, qui se rattache à la fugue 

encore inexpliquée de M"' Sophie Gj'uvelli, s'est débattu 

aujourd'hui à l'audience des référés. Voici comment. 

La belle fugitive avait depuis assez longtemps invité 

des amis de Londres, M. et Mmc Williams Payne, à venir 

passer quelque temps chez elle, dans son charmant ap-

partement de la rue Tronchet. 

Alafinde ce qu'on appelle la saison à Londres, M m4 

Payne a songé à profiter de cette gracieuse invitation, et 

elle est, en effet, descendue à Paris le jeudi soir, 12 oc-

tobre, chez M"° Sophie Cruvelli qu'elle comptait trouver 

chez elle. Les facteurs du chemin de fer avaient en même 

temps déposé les bagages de M"" Payne, consistant en 

deux grandes malles, aux initiales E. P., renfermant ses 

vêtements, ses objets de toilette et les hardes de sa fem-
me de chambre. 

Grande fut la surprise de Mm" Payne de voir ses baga-

ges saisis, le lendemain 13 octobre, par un huissier, à la 

requête de M. le ministre de la maison de l'Empereur. 

Malgré ses observations, l'huissier tint bon, disant qu'il 

n'était pas juge de la question de propriété, et la saisie 

conservatoire fut maintenue. 

Aussitôt M m ° Payne a fait donner assignation à M. le 

ministre en référé, pour voir dire que les objets à elle ap-

partenant, évidemment saisis par erreur, seraient distraits 

de la saisie pour lui être restitués. 

M* Lacomme se présentait pour soutenir cette demande 

contre M e Blot, avoué du ministre. 

Sur la demande des parties, et dans l'espoir d'un accord 

entre elles , M. le président de Belleyme a remis à 

demain pour statuer et rendre son ordonnance s'il y a 
lieu. 

— On se rappelle que le 13 septembre dernier les em-

ployés du chemin de fer à la gare de Paris à Lyon trou-

vèrent dans une caisse en bois blanc le cadavre d'un hom-

me, jeune encore, ayant le crâne entièrement fracassé. On 

sait que cette caisse avait été apportée le 11 au chemin de 

fer par deux jeunes gens, qui, d'ailleurs, n'avaient pas 

été autrement remarqué s; mais les investigations minu-

tieuses de la police firent bientôt connaître que la victime 

de cet horrible assassinat était un marchand horloger ha-

bitant ordinairement la Suisse, et bientôt aussi furent 

placés sous la main de la justice deux jeunes gens avec 

lesquels ce marchand avait été en relations. 

L'instruction rapide et complète à laquelle il a été pro-

cédé a accumulé des charges très graves contre un nom-

mé Dombey, jeune homme de vingt ans, et la chambre 

des mises en accusation vient aujourd'hui de rendre un 

arrêt qui renvoie cet individu devant la Cour d'assises. Il 

comparaîtra devant le jury le dernier jour de la session 

actuelle, c'est-à-dire le 31 de ce mots. 

Quant au camarade de Dombey, arrêté en même temps 

que lui, il a pu fournir à la justice des explications satis-

faisantes de sa conduite, et il a été rendu en ce qui le con-

cerne une ordonnance de non-lieu à suivre, et il a été mis 
\ en liberté. 

— Jacquot dit Propre-à-Rien (et il peut se flatter d 'être 

bien surnommé) a différentes positions sociates, suivant 

les circonstances : le soir, dans les rues, il est un pauvre 

père de famiiie criblé d'enfants ; le jour, il est un pauvre 

enfant criblé de pères et mères à sa charge ; c'est que le 

jour on ne peut pas mendier; alors il travaille, ou plutôt il 

demande de l 'ouvrage de son état de cordonnier en vieux. 

Il se présente chez différents maîtres, protégé, comme 

nous venons de le dire, par son tiire de fils vertueux 

ayant à sa charge une multitude d'aïeux, et il demande à 

fairades raccommodages pour nourrir ses parents. Quel 

est le maître assez barbare pour lui refuser, qui une paire 

de talons à mettre, qui un béquet « poser, qui un quartier 

à changer? 11 n'en est pas. Jacquot emporte les chaussures 

pour en changer le quartier; en effet, il change de quar-
tier et on ne le revoit plus. 

Un bottier allemand est une des dupes de Jacquot; ce-

lui-ci soutient qu'il a donné son adresse rue des Saints-

Pères, où il demeurait en effet, au bottier allemand, et que 

celui-ci aurait pu aller réclamer son ouvrage. « Gomment 

ça, dit ce brave Allemand, rue tes Cinq-Paires, tes cinq 

paires te quoi ? fus ne me l 'afez pas tit. » 

11 s'en vient à la maison, dit un cordonnier français, 

chez lequel le prévenu a fait son apprentissage, il me conte 

une bourde; moi, je me laisse aller et je lui donne de l'ou-

vrage, mais pas pour emporter; ça ne faisait pas son af-

faire; il se met à travailler, et, au bout d'une heure, il s'en 

va déjeuner; il revient trois heures après, et il se remet 

au travail. Je suis obligé d'aller porter une paire de bottes 

à un monsieur, une ancienne pratique pour quoi je tra-

vaille depuis trente ans... finalement que, quand je rentre, 

Jacquot était filé en m'emportant une paire de bottes. 

Un témoin, appelé à déposer sur le fait de mendicité 

avec menaces, déclare avoit été accosté par le prévenu 

dans la rue de Rivoli, à dix heures du soir. « Il était ivre, 

dit le témoin, et se disait père de famille sans ouvrage. — 

Quand on est père de famille
a
 lui dis-je, on achète du 

pain pour ses enfants, au lieu d'aller se griser. — Alors il 

s'avance sur moi d'un air menaçant, et, me mettant le 

poing sous le nez, il me dit : « Oh l si nous étions dans 

un autre endroit, je te soignerais ! » Je haussai les épau-

les, et je poursuivais mon chemin quand je le vis faire 

des menaces à des dames. Alors j'ai appelé des sergents 

de ville, et je leur ai signalé cet homme; ils l'ont arrêté.» 

Interrogé par M. le président, il nie ies faits qu'on lui 

impute, et surtout la mendicité avec menaces; il prétend 

qu'à sa mine seule on doit voir qu 'il n 'a pas l 'air d'un 
homme dangereux. 

M. le président : Les sommiers judiciaires indiquent 

que vous êtes «n fort mauvais sujet. 

Le Tribunal le condamne à quinze mois de prison. 

— Un détachement du 9 e régiment de dragons, passant 

dans le département de l'Aube, séjourna dans la com-

mune des Ormes, où la troupe fut logée, par billets de la 

mairie, chez les habitants. Dans la matinée du vendredi 

18 août, au moment du départ, un cheval que son cava-

lier conduisait par le licou de l'écurie daus une cour pour 

le pansage tomba dans la cave de la maison. Cet inci-

dent n'arrêta pas la marche des dragons, et M. le lieute-

nant Perrot, qui commandait le détachement, laissa en 

arrière quelques soldats pour retirer le pauvre animal du 

milieu des tonneaux sur lesquels il s'était abattu. Par une 

singularité bizarre, ce fut le dragon Jean Lacave qui fut 

chargé de diriger les travaux, et après deux heures de 

peines et de labeur, lo cheval fut hissé sur le sol et remis 

en état de continuer sa route vers Lunéville, où se trou-
vait le régiment. 

Les cavaliers étaient déjà à la dislance d'environ deux 

kilomètres, lorsque la femme Lallemaud, qui avait logé le 

dragon Lacave, s'aperçut qu'un vol de linge avait été com-

mis à son préjudice. Ne pouvant accuser que les deux 

dragons, elle s'élança sur la route à la poursuite du déta-

chement, et ell« parvint à atteindre les dragons au bout 

d'une heure de course. Elle se plaignit de la soustraction 

d'une chemise de son mari, et, en arrivant près du lieu-

tenant Perrot, Lacave, malgré, ses dénégations, fut mis 

en arrestation, et aujourd'hui il était amené devant le 2* 

Conseil de guerre sous l'accusation grave de vol, com-

mis ch .;Z son hôte où il était reçu par billet de logement, 

crime que la loi du 12 mai 1793 punit de la peine fixe de 

dix années de fers et de la dégradation militaire. 

M. le président h l'accusé : Vous êtes entré dans l'ar-

mée eu qualité de remplaçant, et au mois d'août dernier 

vous vous êtes rendu coupable du vol d'une chemise dans 

la maison de l'habitant chez qui vous étiez reçu par billet 

de logement. Que pouvez-vous dire pour vous justifier 

d'une action si sévèrement punie par nos iois? 

Le dragon Lacave : Mon colonel, je vais vous expliquer 

ce qui s'est passé. Après avoir bien travaillé pour retirer 

le cheval, lequel, en tombant, s'était mis à cheval sur uu 

tonneau ; puis, perdant l'équilibre, il avait passé ses jam-

bes sous la barrique, et l'animal était couché sur la pièce 

voisine. Mais comme elle ne contenait plus de liquide, il n'y 

eut pas de dégâts occasionnés et nous n'en eûmes pas 

moins de peine pour dégager le cheval, qui, en voulant se 

débarrasser lui-même, rendait notre opération plus difficile 

et très fatigante. 

M. le président : Nous comprenons très bien tous les 

embarras que vous avez dû éprouver, mais vous ne ré-

pondez pas à la question que je vous*ai adressée relative-

ment au vol qui vous est imputé. 

L'accusé : Pardon, colonel, cela m 'amène à vous parler 

de la chemise que j'ai emportée. Comme je m'étais donné 

beaucoup de mal, j'étais tout en nage; alors je quittai ma 

chemise et je la plaçai au soleil pour la faire sécher. Par 

le plus grand des hasards, ma selle avait été placée sur 

uu tonneau dans la cour. Lorsque je la pris pour seller mon 

cheval à moi, je trouvai dessous une chemise toute blan-

che et prête à être portée; j'ai cru que c'était une attention 

que la bourgeoise avait eue pour moi. Je la passai sur mon 

corps sous mou uniforme, et au moment de partir je four-

rai la mienne dans le porte-manteau. 

M. le président : Comment voulez-vous persuader au 

Conseil que la femme Lallemand vous aurait fait don de
# 

cette chemise sans vous en parler? Dans tous les cas, 

vous auriez dû la remercier, et alors tout se serait expli-
qué. 

L'accusé : Je trouvai qu'elle avait fait celte chose d'une 

manière si sournoise que je crus bien faire en agissant 

comme elle, et je ne lui en parlai pas. 

M. le président : Ce sont de Irès mauvaises raisons, 

vous feriez bien mieux d'avouer le vol que de vous justifier 

de cette manière. 

Le greffier du Conseil donne lecture de la déposition de 

la femme Lallemand, qui a été etitendue par commission 

rogatoire. Elle déclare qu'ayant mis sécher quelques effets 

de son ménage, elle reconnut, après le départ des dra-

gons, qu'une chemise neuve de son mari avait disparu. 

« Mon marine voulait pas, dit-elle, que je courusse après 

les soldats, parce qu'ils étaient déjà trop loin et marchaient 

à cheval. Mais comme j'ai bon pied et bonnejambe, je me 

mis à courir après la cavalerie, et je finis par attraper 

mon voleur qui avait la chemise sur lui. Après cela, je 

voulus pardonner à cet homme, mais l'officier ne voulut 
pas. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur 

; cette déposition ? elle contredit complètement votre sys-

tème de défense. ■ 

L'accusé : C'est une méprise que j'aurai faite, sans cela 

je me serais bien gardé de l'emporter. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, à 

la majorité de six voix contre une, le dragon Lacave cou-

pable de vol chez son hôte, et M. le président prononce 

un jugement qui condamne ce militaire à la peine de dix 

années de fer et à la dégradation militaire. 

En entendant la lecture de ce jugement en présence de 

la garde assemblée sous les armes, le dragon Lacave 

verse d'abondantes larmes. M. le commandant Plée s'em-
presse de le rassurer, et lui annonce que, par jine déli-

bération spéciale, les juges, avaut de se séparer, ont dé-

cidé qu'une oemande en commutatiou de peioe serait im-

médiatement adressée par la voie hiérarchique à M. la 

maréchal ministre de la guerre. 

— Dans le courant de la semaine dernière, des agents 

du service de sûreté arrêtèrent sur la voie publique le 

nommé A..., dangereux malfaiteur, qui se trouvait à Pa-

ris eu état d'infraction de ban ; l'heure avancée ne per-

mettant pas de le conduire devant un commissaire de po-

lice, il fut amené au poste du Palais-de-Justice et déposé 
au violon. 

Le lendemain matin, le chef du poste voulut extraire 

son prisonnier pour le conduire devant un magistrat, mais 

le violon était vide, et on reconnut que A..., doué d'une 

force herculéenne, avait, pendant la nuit, forcé les bar-

reaux en fer d une petite fenêtre donnant sur la cour du 

Palais-de-Justicc en se servant, pour cette opération, d'un 

madrier qu'il avait arraché au lit de camp du violon, et 

qu'il était parvenu à s'évader en passant par le bâtiment 
eu construction qui longe le quai de l'Horloge. 

Hier, les mêmes agents qui avaient déjà opéré l 'arres-

tation du nommé A... le retrouvaient au Champ-de-Mars, 

où les courses avaient attiré une foule nombreuse, dans 

laquelle A... espérait sans doute faire quelque bon coup; 

arrêté de nouveau, il a été amené immédiatement au dé-

pôt de la préfecture, où les précautions nécessaires ont 
été prises pour prévenir une seconde évasion. 

A... a subi cinq condamnations correctionnelles pour 

différents vols, outrages envers des magistrats, etc.; il a 

également subi cinq ans de fers pour insultes envers sou 

supérieur étant militaire, puis un an de prison pour s'être 

évadé, à l 'aide de bris de prison, du péniteucier de Saint-
Germain, où il était détenu. 

— On a retiré de la Seine, avant-hier, à Puteaux, le 

cadavre d 'un homme de cinquante ans environ, ne por-

tant aucune trace de violence et paraissant avoir séjourné 

douze heures dans l'eau. Cet homme était vêtu d'une che-

mise de calicot marquée E. R., d'un pantalon de coutil 

bleu rayé, d'un gilet de drap noir, d'un bourgeron bleu 

et do chaussettes et souliers. Taille, un mètre soixante-dix 

centimètres ; cheveux et sourcils châtains, yeux bruns, 

nez moyen, menton rond et visage plein, légèrement 

gravé de la petite vérole. Le cadavre a été envoyé à la 
Morgue. 

— Les locataires de la maison, rue des Deux-Ermites, 

n" 3, dans la Cité, incommodés depuis plusieurs jours par 

une odeur putride qui s'échappait d'une chambre au sixiè-

me étage, occupée par une femme de journée que person-

ne n'avait vue depuis quinze jours, ont signalé le fait au 

commissaire de police de lu section des lies, qui a fait ou-

vrir la porte et a constaté que la locataire s'était as-

phyxiée. La mort de cette femme, âgée de quaraute-six 
ans, paraissait remonter à quinze jours. 

— Erratum. — Une erreur de composition s'est glissée 

dans l 'indication que nous avons faite hier du changement 

des heures d 'audience à la Cour impériale. C'est pour la 

1" chambre seulement que l'audience du vendredi ouvrira 
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à dix heures comme les autres audiences de la même 
éhambre. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le Gouverneur du Crédit foncier de France a l'honneur 

de rappeler aux porteurs de promesses d'obligations qui, 

faisant usage de la faculté concédée par le conseil d'admi-

nistration le 17 janvier dernier, ont réduit leur souscrip-

tion de 1 ,000 fr. à une demi-obligation de 500 fr., ou 

l'ont divisée en deux demi-obligations de la même som-

me, qu'ils ont un versement de 100 fr. à faire avant le 
1" novembre prochain. 

Le Gouverneur du Crédit foncier de Fiance, 

C ,e
 CH. DE GERMIXT. 

Paris, le 20 octobre 1854. 

H<mrse de Paris «lu 20 Octobre 1 854. 

• rt/t» f Au 00mP tanl > D"o. "5 85 — Hausse « 15 o. 
' \ Finaourant — 75 05.— Hausse « 10 o. 

. i Au comptant, D"o. 98 40 — Hausse « 15 o. 

* ' I Finoourant, — 98 40.— Sans changem. 

AD COMPTANT. 

'i 0(0 j. 22 déc 75 85 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

3 0p0 (Emprunt). ... 73 70 | Oblig. de la Ville.. . — 
— Cert.de lOQOfr. et , | Emp. 35 million».. . 1140 

au-dessous | Emp. 50 millions... 1185 

4 0(0 j. 22 mars 1 
4 i\1 0]0 j. 22 mars. 1 
4 1 )2 0[0 de 1852. . 98 40 ! 
4 1 )2 0|0 (Emprunt). 98 05 i 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque. 
Crédit foncier. . . . 
Société gén. mobil. 
Crédit maritime. . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . 105 - | 
Emp. Piém. 1850. . 89 50 | 
Rome, 5 0 |0 87 3|4 | 

2980 
573 
701 

430 
îiû 

Rente delà Ville... 
Obligat. de la Seine . 
Caisse -hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 157 50 
Quatre canaux H35 — 
Canal de Bourgogne. 995 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — ■ 
Mines de la Loire. . . C77 £0 
11. Fourn. d'Herser. 70 — 
Tissus de lin Maherl. 

Lin Cohin — — 
Comptoir Bonnard. . 102 — 
Docks -Napoléon 223 75 

A TERME. 

3 0[0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 li2 0|0 1852 
4 1{2 0)0 (Emprunt). 

1" 
Cours. 

Plug 

haut. 

Plus 
bas. 

I)ern. 
cours. 

76 03 75 73 75 95 

98 15 98 M 98 15 98 -40 

CHEMINS DE FEB COTÉS AU PARQUET, 

Saint-Germain 717 50 
Paris à Orléans 1212 50 
Paris à Rouen 990,— 
Rouen au Havre .... 5G2 50 
Nord 876 25 
Chemin de l'Est 840 — 
Paris à Lyon 104S 73 
Lyon à la Méditerr. . 857 50 
Lyon à Genève 530 — 
Ouest ti80 — 

ParisàCaenetCherb. 525 — 
Midi 622 50 
Gr. central deFrance. 521 25 
Dijon à Besançon .... 720 — 
Dieppe et Fécamp. . . 283 — 
Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Bàle. . . 390 — 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.) 315 — 

1 Central-Suisse . 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, Oiello, 
chanté par M n" Frezzolini, MM. Betliui, Lucchesi et Ardavani. 

— A l'Opéra Comique, 66e représentation de l'Etoile du 
Nord, opéra en trois acies de MM. Scribe et M-yerbeer. M. 
Battaille rentrera par le rôle de Peters ; M"' Duprfx jouera 
celui de Catherine; les autres rôles seront remplis pur MM. 
Mocker, Léon Hermann, Jourdan, Delnunay, Ricquier, Car-
valho, Nathan, M 11" Rey, Lernercier et Decroix. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi la 8* repré-
sentation du Billet de Marguerite, opéra-comique en trois 
actes de M. Gevaert, dont le succès s'accroît à chaque repré-
sentation. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui samedi , la Maîtresse du 
Mari, le Vieux Bodin, les Marquises de la Fourchette, joués 
par MM. Bnndeau, Félix, Delannoy, Lagrange, M"" 5 Luther. 
Saint-Mare, Guillemin et Dubuisson. 

— Aux Variétés, A la Bastille, par Arnal et Leclerc ; Brelan 
de Maris, pour les débuts de M" e Pauline; Quand on n 'a pas 
le sou, par Lassagne, et la Maison Geindoré. Demain diman-
che, la l r< des représentations de la Famille Baucourt. 

— A MBIGU. — Succès immense avecles Amours maudits. Le 
quatrième acte renferme à lui seul plus de situations qu'il 
n'en faut pour faire réussir deux ou trois drames en 3 actes. 

— G .vlTK 

de proie. 
— Ce soir samedi 6e représentation des Oiseaux 

SPECTACLES DU 21 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M 1U de Belle Isle, Mon étoile. 
OPÉR» COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
THÉÂTRE ITALIEN. — Otello. 

ODÉON. — Le Vicaire de Wak- field, lo Laquais d'Arth 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Le Billet de Marguerite, Georxett"' 
VAUDEV.LLE . Le Vieux Bodin, la Maîtresse du mari *' 
VAR-ÉTPS. — Geindoré, Brelan de maris, A la Bastille t 
GYMNASE. — Fils de famille, Partie de piquet. 

PALAÎS-ROTAL. — Les Bâtons, le Baiser, un Drôle de niai 

PORTE- SAINT-MARTIN. — Le Chambre ardente. 
AMBIGU. — Les Amours maudits. 
GAITÉ. — Les Oiseaux de proie. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Relâche. 

COMTE. — Paresseux, Jour de médecine, Fantasmagorie 
FOLIES. — Cache cache, Pauvre Jeanne, Manteau. ° 
DSLASSBMENS. — L'Aima, Un Monsieur, Deux Tuiles. 
BEAUMARCHAIS. — Arthur, Toupinel, les Cascades de Si Cl 
LUXEMBOURG. — La Petite Pologne. lo

"d. 

CIRQUE NAPOLÉON. — ?oirées équeBlres tous les jours 
HIPPODROME. — Exercices équestres les jeudis et dimanch 

trois heures, mardis et samedis à huit heures. 1 ^ 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimaiid 

lundis, à trois heures. les el 
DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — x

0 
jours, la Bataille deMarengo et le Bombardement d 'OcT 

Imprimerie de A . GUYOT , rue Neuve-deg-Mathurins \t 

¥#nte* immobilière». 

àUDIEiGE HS CRIÉES. 

Etude de M" «ROSE, avoué à Lyon, rue Bât-d'Ar-
gent, 16. 

LA YILM SAH1TA , SITUÉE A LYON 
Vente volontaire, en un seul lot, sur publica-

tions judiciaires, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de Lyon, 

Le 2 décembre 1854, à midi, 
Des riches et splendides RROPIUÉTËSt dites 

la Villa Sanita et les Délices de Beauregard, situées 
à Lyon, place Bellevue, 1, premier arrondisse-
ment de la ville de Lyon, touchant au chemin de 
fer de Lyon à la Croix -Rousse. 

NOTA. — Dans leur état actuel, les propriétés 
peuvent aisément fournir un revenu net de 50,000 
tr., susceptibles de grandes améliorations quand 
les chemins de fer décrétés pour être exécutés de 
Lyon à Marseille, Bordeaux, Genève et Chambéry 
seront parachevés. 

Les propriétés peuvent être utilisées pour une 
maison de santé, ou mieux encore pour une mai 
son de plaisance à l'instar decellesque vont cher 
cher les touristes en Suisse, en Italie et sur les 
bords du Rhin. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Lyon, à M' dUWA, avoué, 

A H. FOURNIES DE PIB&INIE, sur 
les lieux ; 

Et pour voir le cahier des charges, au greffe du 
Tribunal civil de Lyon; 

Et à Paris, à M* JAC^ïJISi, huissier, 29, rue 
des Bons-Enfants. (3492/ 

eaiœs IT ÉÏODIS m NOTAIRES. 

nmiir iiQ ET FRACTION »S BÎENSER 

DL.UI.IU1 »ES H 3 NE* Si'A $35 5."S. 

Etudts de M" LAOOMSîE, avoué à Paris, rue 
Nve-des-Petits-Champs, 00, POTIER, notaire 
à Paris, rue Riehelieu, 45, et II ALI* H EN, 
notaire à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 08. 
Vente, en l'élude de M e Potier et par le minis-

tère de É" Potier et Halphen, notaires, 
En quatre lots, le 27 octobre 1854, à midi. 
De trois ©E .liïEiïS et d'une EBACTION 

DE RENIER des Mines d'Anzin. 
Revenu annuel environ pour chaque denier : 

8,000 fr. 

Mises à prix : 
1 er lot: 100,000 fr. 1 3' lot : 100,000 fr. 
2« lot: 100,000 fr. | 4e lot : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Auxdits M* s
 LAUOHME , POTIER et 

HALPHEN ; 

2° A Mc HUHIHN, avoué k Paris, quai des 
Grands-Augustins, 11 ; 

3° A W CARON, avoué à Paris, rue Riche-
lieu, 45 ; i 

4° A M' I» t!V.Mi V A UÇLUS E, avocat à 
Paris, rue Lepelletier, 16 ; 

5° A ai 0
 PASCAL, avocat à Paris, place de 

la Bourse, 4. (3 467) 

Etude de M" 3I.4RIN, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 60. 

VENTE DE BIENS DE IllEllS 
En l'étude et par le ministère de ST TMALER, 

notoire à Besançon, 
D'une MAISON située à Besançon, rue du 

Chateur, 14, et rue de la Bibliothèque. 
L'adjudication aura lieu le lundi 30 octobre 1834, 

deux heures de relevée. 

Mise à prix : 53,000 fr. 
S'adresser pour les reuseignemuils : 
1° A M' RABIN, avoué, poursuivant, rue Ri 

chelieu, Gû; 

3° A M* BRANCHÉ, notaire à Neuilly-sur-
Seitie ; 

3° A H THALÉR, notaire à Besançon. (3511) 

SOCIETE CIVILE 

1 BAINS (MUS i SAMARITAINE 
ASSAMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DES ACTIONNAIRES 

(Suivant l'art. 28 des statuts). 
L'assemblée aura lieu le lundi 6 novembre 

1854, à trois heures de l'après-midi, au palais 
Bonne-Nouvelle, s-.alle des concert-. 

Rapport de l'administration. Fixation du divi-

dende. Tirage au sort de parts d'intérêts à amor-
tir, etc. 

Tout porteur de vingt parts d'intérêt a droit 
d'assister à l'assemblée. 

Par ordre du conseil d'administration. 
Le directeur des bains de la Samaritaine, 

Signé: BLUMENTHAL . (12736) 

f Ull LIUJVJ a vendre. 112, r. de la Pépinière. 
(12740)* 

dem. des courtiers en librairie p
r
 la

 prov
: 

Fortes remises. M. Laroc, 18, rue Coquin;;." 

(12679* ' 

LE PORTE PLUME 
GALVANO - ÉLECTRIQUE 

gucnt les névralgies, migraines et crampes. 

Invention brevetée de J. Alexandre DR BIRMINGHAM 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFB.É 12 

rue Mauconseil. (12528) ' 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le d'écorces d'oranges ambres de J .-P. 
W M n Mm, rw JET pour harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. 11 est constaté 

MJ Jm.MM> VW MJ EU qu 'il rétablît la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit les 

migraines, spasmes, crampes, aigreurs, sù'Se de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle il est 
supporté par le malade , tout le lait adopter comme le spécilique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'eolrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par J .-F-. I.aroze se délivre toujours ea flacons spéciaux 
(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 franos. 

A Paris, cheï J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Henve-des-Petits-Ckiaps, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

«g^.igS^G-»Gg--«gB»--€?-»9^ 

«SPfc l«0<)8) 

RUE 

D'ENGHIEN, 

£8. 
DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 29* 

ANNÉE. 

Saut, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

La maison de M. de FOY, dan* sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. . SUCCURSALES : Angleterre, — Belgique, Allemagne, — Etats -Uni*. 

2» ANNÉES d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de H . de Fov et SANS 

» SORTIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M. de FOY , (en dedans de 24 heures,) 
» VINGT PARTIS à leur choix dans la haute noblesse, la. magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » 17» mystère enveloppe le nom de M. de FOT 

dans les négociations, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion, — Comme par le passé, 

u. de FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'ANGLETERRE , la BELGIQUE, 1' ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS. (Affrauebir.) 

a, 

Ea publication légale de* Actes de Société mmt r)bUic :tt»!re «l«n» la «VXErra ©Es» TBIBUWAIJX, LU UBOIT e« le JOURNAL GENERAL R'AFEICRKW. 

Vent»* mobilière*. 

fENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maisen sise à Paris, rue 
SainVWmveur, 52. 

Le 21 octobre. 
Consistant en presses, pierres li-

thograptiiques,lit.cb.aises,etc .(35io) 

SOCIETES. 

ïtude de M" J. BORDEAUX, agréé 
au Tribunal de commerce de la 

Seine, demeurant a Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le seize octobre 
mil huit cent cinq;uanle-quatre,en-
tre M. Orner HENRY, imprimeur li-
thographe, demeurant à Paris, rue 

des Vinaigriers, 62, et les autres 
parties dénommées audit acte, en-

registré, 
11 appert : . , 
Qu'une société commerciale 

avant pour objet l'exploitation 
d'une imprimerie-lilhographie, si-
se à Paris, rue des Vinaigriers, 62, 
et tout ce qui se rattache à celte 
orofession, a élé constituée en nom 
collectif à l'égard de M. Orner Hen-
ry et en commandite seulement a 
i'ëgard de ses coassociés qui seront 
simples bailleurs de fonds. 

La raison et la signature sociales 

seront Orner HIÏNRY et C«. 
M. Orner Henry sera seul gérant 

et administrateur responsable de 

A & société" 
En cetle qualité il aura seul la si-

gnature sociale ; mais il ne pourra 
en faire usage que pour le» affaires 
de la société, à peine de nullité des 
engagements contractés. 

La commandite fourme par les 
associés de M. Orner Henry s élève 
il la somme de quinze mille francs 

en espèces. ... , 
La société ainsi constituée aura 

une durée de cinq années, a comp-
ter du premier novembre mil huit 
cent cinquante - quatre pour finir 
au premier novembre mil huit cent 
cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
Orner H ENRY et C«. (9967) 

VERY et C«. 
Le siège de la société est à Paris, 

rue Drouol, 2. 

La compagnie sera gérée par M. 
deRivery, qui taira seul la signa-
ture sociale. 

Dans tous les cas où il aura à 
engager la société, le gérant devra 
signer ainsi : Pour la Compagnie 
du Gaz de Mézières et Charleville. 
C. DE R1VERY et C«. 

L'assemblée générale, par inter-
prétation de l'article 15 des statuts, 
a reconnu qu'il n'y avait pas obs-
tacle à ce que l'assemblée générale 
extraordinaire acceplâl la démis-
sion du gérant, et pourvût A son 
remplacement sans observer le dé-
lai de six mois prescrit par cet ar-
ticle, qui n'est limitatif qae pour' 
le gérant seul. 

Pour extrait : 
ROQUEBERT. (996$) 

francs. 
La société, outre la vente à^cm-

mlssion des vin» étrangers, a pour 
objet l'achat à l'étranger et la vente 
en France de toutes espèces de vins, 
eaux-de-vie. rhum, talias et autres 
boissons fermenlée8 ou distillées. 

V ALADE. (9962) 

Du procès-verbal d'une délibé 
ration prise le dix eetobremil huit 
cent cinquante-quatre par l'assem-
blée générale desaclioimairesde la 
société en commandite formée sous 
la dénomination de Compagnie du 
Gaz de Mézières cl Charleville, de-
posé pour minute à M e Itoquebert, 
notaire à Paris, suivant acte des 
dix-huit et dix-neuf octobre infime 

mois, ... . . 
Il appert que l'assemblée géné-

rale a nommé gérant de ladite so-
ciété U. Charles DE IUVLRY, de-
meurant à Charleville, en rempla-
cement de M. NAEF, démissionnai-
re, et qu'elle a adopté notamment 
les modifications suivantes aux 

statuts de la société : 
M. Charles de Rivery est le seul 

gérant responsable. 
La raison sociale sera 0. DE RI 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à La Chapelle-Sainl-De-
nis le douze octobre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

Entre : 
t» M. Jean-François CORMIER , 

charron, demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis, Grande-Rue, 74, d'une 
part; 

2» M. Georges SCHAEFFER, forge-
ron , demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis, rue Jean-Robert, d'au-
tre part, 

Il appert ; 

Qu'il a élé formé entre le» parties 
une société commerciale en nom 
collectif, sous la raison CORMIER el 
SCHAEFFER, pour l'exploitation du 
fonds de charron-forgeron sis à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue de» Tour 
nelle», t4, et de tout ce qui se rat-
tache à ce genre de commerce ; 

Que la durée de la société sera 
de quatre, huit ou douze années 
qui commenceront à courir le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq et finiront à pareille 
époque de» années mil huit cent 
cinquante-neuf, mil huit cent soi-
xante-trois ou mil huit centsoiian 
te-sept ; 

Que les deux associés auront la 
signature sociale, mais qu'il» ne 
pourront en faire usage que danr 
l'intérêt et pour le compte de la »o 
ciélé, à peine de nullité et de tous 
dommages et intérêt» ; 

Et enlin qu'ils géreront et admi 
cintreront en commun. 

Pour extrait 
C ORMIER. (9960) 

Compagnie générale des vins étran-
gers, sous la raison sociale : L. 
VALADE et C'. 
Par acte sous seings privés, en 

date du neuf octobre mil luit cent 
cinquante-quatre, enregistré le mê-
me jour, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, et 
passé entre les fondateurs, les sta-
tuts de la société, établis par acte 
du vingt-six septembre mil huit 
cent ciiiquanle-quatre, dûment en-
registré et publié, ont élé modifiés 

comme il suit : 
Le capital social est porté de cent 

mille franc» à un million de francs, 
divisé en dix mille actions de cent 

Par acte sous seing pr ivé du qua-
torze octobre courant, enregistré 
et déposé au greffe du Tribunal de 
commerce le dix-neuf dudit. M. Isi-
dore-Sylvestre LEJEUNE, demeu-
rant à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 64, et mademoiselle Marie-
Lu-.ie Mathilde FUZEROT, majeure, 
demoiselle de magasin, demeurant 
même maison , se sont associés 
par moitié de bénéfices et pertes' 
pourl'exploitation en commun d'un 
établissement de fabrication de 
ïants et marchandises denouveau-
tés, susdite rue de la Chaussée-
d'Antin, 64. 

Le fonds social est de vingt-qua-
tre mille francs, et la mise de cha-
que associé est de douze mille 
l'rancs.J.e siège de la société est à 
l'établissement susindiqué. Les af-
faires seront faites conjoint emenl 
sous la raison sociale LEJEUNE et 
O. 

Paris, ce vingt octobre mil huit 
cent cinquante-quatre. 

CAM0S. (9965) 

ce, sous la raison sociale KRAFT et 
DONTA1L, pour jusqu'au t5 octobre 
1S5S, aux termes d'un acte passé 
devant ledit M" Monnot-Leroy le 
18 octobre 1S53, enregistré et pu-
blié. M"'« veuve et M. Kraft sont 
seuls chargés de la liquidation de-
vant être mise à lin d'ici au 15 oc-
tobre 1S55. Tous pouvoirs et auto-
risations les plus étendus sans ré-
serve et nécessaires à cet effet ont 
été conférés auxdits deux liquida-
teurs, avec droit d'agir ensemble 
ou séparément. Pour extrait : Si-
gné : MONSOT-LEROV. \9S63) 

Suivant acte passé devant M" 
Crosse, notaire à Paris, le dix octo-
bre mil huit centcinquante-qualrc 
enregistré, M. Georges VIEL, M. An-
toine-Gabriel ROUGE père, .et M. 
Henri-Louis-Philippe ROUGE iils, 
tous trois fabricants de cannes , 
fouets et cravache», demeurant à 
Paris, rue de Greuelle-Sainl-Hono-
ré, 41, ont déclaré qu'ils entendaient 
dissoudre, à compter du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, la société établie entre, eux 
sou» la raison sociale Georges VIEL 
et ROUGE , pour l'exploitation d'un 
établissement de fabricant de can-
nes, fouets et cravache», sis a Paris, 
rue de Grenelle-Saint-Honoré, tt, 

par acte passé devant ledit M" Cros-
se, te vingt-trois janvier mil huit 
cent cinquante-quatre, et M. Rougé 
père a élé nommé liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait. (9966) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lite» qui les concernent, les samedi», 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

Suivant actedressé par M«Monnol-
Lcroy et son collègue, notaires à 
Paris, le n octobre 1S54, enregis-
tré, M»« Catherine- Elisabeth PE-
TR Y, veuve de M. Adam KRAFT, fa-
bricant de cannes, demeurant à 
Paris, passage Busfour, 17 ; M. Fé-
lix-Nicolas DONT AU. , négociant, 
demeurant au Havre, et M. Frédé-
ric Adam KllAFT Iils, négociant, 
demeurant à Philadelphie, ont d'un 
oommun accord consenti el accep-
té respectivement la résiliation pu-
re et simple, il compter du 15 oc-
tobre 1854, de la société de com-
merce, dont le siège était à Paris 
passage Hasfour, 17, et à Philadel-
phie, Forrest- Place, t, qu'ils a-
vaient seuls formée en nom collec-
lif pour la commission, l'importa 
lion et l'exportation de toute espè 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 19 OCT. 1854, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur GENDARME (Jean-Gé-
rard), négociant à La Valdieu, près 
Monthernié (Ardennes), person-
nellement; nomme M. Forget juge-
commissaire, et M. Heurtey , rue 
Laliitle, 51, syndic provisoire (N» 

H983 du gr.). 

Des sieur et dame LEBOURGEOIS 
(François-Joseph et Rénée Bri-
eaud), épouse dudit sieur Lebour-
geois, mds linge>-s, rue de Tour-
nou, 5; nomme M. Carcenac juge-
commissaire, et M. Henrionnei, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire (N* 
U985 du gr.). 

De la dame ROUILLARD (José-
phine Loret), débitanle de cafés, 
rue St-Louis-au-Marais, 1; nomme 
M. Larenaudière juge-commissai 
re, et M. Huet, rué Cadet, 6, syndic 
provisoire (Nu 1 1984 du gr.). 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS 

Sont invites d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve LALLEMANT 
(Aleiandrine Deiuarson, veuve du 
sieur Emillen), commissionnaire 

entrepoaitaire, demeurant il Bercy, 
rue de Cliai-cnton, 87, personnelle-
ment, le 24 octobre à 3 heures (N° 
UH64 du gr.); 

Du sieur ROC1IERIOU (Jules), im-
primeur lithographe, faub. Saint-
Martin, 172, le 27 octobre it 10 heu-
res (N° 11S82 du gr.); 

Du sieur COMBE (Louis), nid de 
vins traiteur, à La l'elitc-Villette, 

quai de la Loire, 6, le 26 octobre à 
12 heures (N° U938 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la cpmposition de 

l'Clut des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur V1DON, négociant et 
commissionnaire en farines, rue 
de Viarmes, 1, le 27 octobre à 9 

heures (N° HS56 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de >1. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuïs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

SOK( invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la société BINET et C», dont le 
siège est à Paris, rue de» Anglai-
ses, 6, composée du sieur Achille 
Binet, demeurant au siège social, 
et du sieur Parenthou, demeurant 
rue de la Darillerie, t5, entre Ifs 
mains de M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic de la fail-
lite (N» U893 du gr.); 

Du sieur BAKKERS (Paul), né-
gociant, rue du Temple, 32, entre 
les mains de MM. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, et Bianchet aîné, rue 
du Temple, 71, syndics de la fail-
lite (N° U948 du gr.); 

Du sieur DE WAET (Charles-
François), nég. en grains, rue de la 
Tour - d'Auvergne, 30, entre les 
mains de M. Decagny, rue de Gref-
fulhe, 9, syndic de la faillite (N° 
U917 du gr.); 

Du sieur LEVASSEUR (Joseph), 
md de vins traiteur, avenue de la 
Porte-Maillot, 4, commune de Neuil-
ly, enlre les mains de M. Decagny. 
rue de Greffulhe, 9, syndic de la 
faillite (N» H9i5 du gr.); 

Du sieur R1EFFEL (Florent), te-
nant café reslauranl, rue Lafayel-
te, 28, entre les mains de M. Breuil-
lard, rue des Martyrs, 38, syndic de 
la faillite (N° 11790 dugr.); 

Du sieur TOULZE, négociant, rue 
d'Argenteuil, 52, entre les mains de 
M. Thiébaut, rue de la Bienfaisan-
ce, 2, syndic delà faillite (N° H861 

du gr.); 

De la société BEAULÉ et MA1-
GNAND, imprimeurs, ruo Jaeques-
de-Brosse, 10, composée de Jean-
Baplisle Beaulé et de Antoine Mai-
gnand, entre les mains de M Hen-
rionnei, rue Cadet, 13, syndic de la 
faillite (Nu 11891 du gr.); 

Poiir, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 

commentera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me DEVAUX, femme Thomas, mde 
de dentelles et de blondes, rue 
Monlhabor, 36, sont invités à se 
rendre le 26 octobre à 9 h. précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-

lites,pour, conformément à l'art. 562 

du Code de commerce ancien, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et lou-
cher le dividende qui leur revient. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N» 8178 du gr., anc. loi). 

lé Slaufiger et C«, par les créan-
ciers, de 80 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les îo p. too non remis, payables 
par les sieurs Staufiger et autres 
nommés ci-dessus, solidairement, 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le »« septembre 
1855 (N" 11466 du grA 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat C LAVERIE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 oct. 1654, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 sept. 1854, entre le sieur 
CLAVERIE (Jean), épicier, rue de 
la Michodière, 20, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Claverie 

de payer à ses créanciers la totali-
té de leurs créances en principal, 
intérêts et frais arrêtés au jour de 

la faillite, à raison de 108 fr. par 
mois, à commencer trois mois 
après l'homologation, sans inté-
rêts. 

M. Pinla, demeurant à Batignol-
les, rue de Levis, 55, commissaire à 
l'exéculion du concordai chargé de 
recevoir et de répartir (N* U325 du 
gr.). 

Concordai delà société STAUFIGER 
et O. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 oct. 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 sept. 1854, entre les créan-
ciers de la société STAUFIGER et 
C", association laborieuse et com-
merciale des ouvriers cordonniers 
et boîtiers, rue Montmartre, 60, le 
sieur Samuel Slaufiger, gérant res-
ponsable, demeurant au siège de 
ladite société, ayant précédemment 
existé sous la raison sociale Calle-
rot el C«, et composée de 1» Samuel 
Staufiger, cordonnier, rue Montor-
gueil, 53; 2» François Messeau, cor-
donnier, rue Montmartre, 60; 3" 
Charles-Louis Breton, cordonnier, 
impasse Martel, 8; 4» Désiré-Adol-
phe Guillaume, cordonnier, place 
Dauplune, 22; 5" Joseph Adam, cor-
donnier, à Montmartre, rue Marca-
det, 53; 6° Victor Galland, cordon-
nier, rue du Four-St-Germain, 7; 

7" Thelesphort Lebenu, cordonnier, 
rue du Conlrat-Social, 7; 8» Claude-
Philibert Callerol, cordonnier, rue 
d'Antin, 21, et lesdits susnommés. 

Conditions sommaires. 
Remise aux membres da la socié-

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du aieur GRARI dit GABARET, 
md de vins traiteur h la Gare de 
Saint-Ouen. peuvent se présenter 
chez M. Millet, syndic, rue Maza-
gran, 3, pour toucher un dividende 
de 6 fr. 6 cent. p. IOO , unique ré-
partition (N° 11415 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE 

L'ARRONDISSEMENT D'EVREUX 

(EURE). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce d'Evreux, le 12 

octobre 1854, enregistré audit lieu 
le 18 du même mois, folio 8, case 5, 

Entre 1° les sieurs LAVE1SS1ÈRE 
et Iils, négociants en métaux, de-
meurant à Paris, rue de la Verre-
rie, 53; 2- le sieur ROBERTSON, né-
gociant en métaux, demeurant à 
Hambourg; 3» les sieurs LOHEL et 
HUB1N, négociants, demeurant à 
Paris, rue Saint-Louis, 9, au Ma-
rais; 4° la dame veuve LYON-ALE-
MANI) et fils, marchands d'or et 
d'argenl, demeurant à Paris, rue 
Montmorency; 5» la dame veuve 
LEMAttECHAi., propriétaire, de-
meurant à Paris, rue d'Amster-
dam, 18, 

Demandeurs ; 
Contre : 

»• Le sieur Bernard FOCQUET, 
manufacturier, demeurant à Ru-
gles; 

2° Le sieur Prosper CHEDEVILLE, 
agent d'affaires , demeurant à 
Evreux; 

3» Le sieur CADOT, commis de 
commerce, demeurant a Rugles; 

Ce» deux derniers au nom et com-
me syndics définitifs de la faillite 
dudit sieur Bernard Fouquet, 

Défendeurs; 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Le Tribunal, ouï M. le juge-com 
missaire en son rapport, et ouïs le 
mandataire des sieurs Laveissière 
et fils, Robertson et veuve Lemaré 
chai; le mandataire du sieur Cadol 
et le mandataire du sieur Chede-
ville, prononce détaut sur les sieurs 
Loiselel Hubin, veuve Lyon-Ale-
mand et fils, et Bernard Fouquct 
faute de comparaître à l'audience 
ni personne pour eux, et pour le 
profit reçoit les sieurs Laveissière 
cl fils, Robertson, Loiscl et Hubin 

veuve Lyon- Alemand et fils et veu 
ve Lemaiéchal, opposants en la 
forme au jugement du 27 juillet 
1854, qui déclare le sieur Bernard 
Fouquet en état de faillite; au fond, 
dit a lort celle, opposition; les dé-
boule; ordonne que ledit jugement 
sera exécuté des termes dont il 

est conçu, et condamne les oppo-
sants solidairement aux dépens; 
ordonne que le présent jugement 
sera inséré par extrait dans le.» 
journaux où le jugement déclarant 
de faillite a élé publié, et ce aux 
frais des opposants. . 

Commet les sieurs Loiseau, hui»; 
sier à Paris, et Vacher, huissier » 
llugles. pour signifier le présent ju-

gement aux défaillants. 
Pour exlrait : 

Le greffier : POUUIN. 

ASSEMBLEES Dt 21 OCT. 1U«-

NEUF HEURES : Dantin, comra. en 
soies, vérif. - Guillou, nid M 

vins, clôt. — Bonnaire, mil ae V 
leriss id 

DIX HECitES ET DEMIE : Biçljardeau. 
md de vins, synd.— Gmllien. om 
de vins, clôt. - Bauly, md « 

bonneteries , conc. — K"'"^,,. 
Gueyrard, négociauls - coBim» 

siounaires, id. 
MIDI : Gloux, md de vin^eonc. 
UNE HEURE: Plaeel fils aîné, m»« 

quinier.clôl.-Dlle Cahen, m" 

de broderies, rem. àhuit.-'»" 

lien, md de sable, id. . 
TROIS HEURES : Dame Carre, mae " 

boutons, »ynd. - Monneron, eu 
trepreneur de maçonnerie, um. 

- Métérié fils, tailleur, conc. 

Séparation*. 

Jugement de séparation de: »'«.»', 
entre Reine 1SAAC et Bf^ 
1SAAC, à Paris, rue Chariot, » 

Burdin, avoué.
 t 

Jugement de séparation de eOT
 j(1 

de biens enlre Louis-"»
 s 

BR1SSET, rue des Gobehnf' 
et Jeannélle RATEAU, à P»/'^, 

Mouffetard, 281. -
 Delrt 

avoué. 

Décès et inBum»!'»"' 

- ~,, M de 1» 
Du 18 octobre

 l85
*\ .

_
^fiMp» rl ' 

Rue, 65 ans, rue Basse- du-HW P»„ 

31). — Mme veuve de N aide m
 e 

ans,rueTaUbout ,70.- Blgw ,
2

. 
Faucher, 80 ans, rue 1 au" u

 VT0U
. 

-Mme Petit, 52 ÎSa, « s 

vaire», i. — Mme Morvauu • 
àns, impasse des BourdonD^. 

M. Baneux, 60 ans, ru^au
 s 

St-Marlin, 19 .-M. Ja;»
8
»"'iMnie 

rue du Faub.-Sl-Marln , >
s

»
ollai

 «. 

veuve Cuny, 67 ans, >"
e

,.,,eGaii>-
-Mme Thibault, «:« • %

 a
„!, 

Dey, 22. - Mme Chouquel, ■
 ps

j. 

rue des Graviliers, «.
 l 

gard, 22 ans, place ^-^I-M^AP 

Gain lehé, 16 ans, rue M A
 S

t 

Monlreuil 

chard, 72 uns, i™ '•^'àn., 
— M. de Moress-in, 68 *«

 r
v> 

nnntl 11 — M. Calino, 6«
 J '

 aD
s, 

avenue Lo» «W^ï' is - M-
 Cb

it 
se an», me ondinoi, »»• 
puL55ans ,rueDauph»e.

a
|

Ht
.
J
^ 

Bcllisson, 62 ans, ri 

ques, 209. 

Enregistré à Paris, le / Octobre 1834, F" 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPMWRIK DE A. SUYOT, RUE NEUYE-DES-MAT11UR1NS, 18. 

Le gérant,
 BA11D00

IN. 

Pour légalisation de la signature A C«l<>
T

 ' 
i.e maire du i" arrondissement, 


